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Préface 

Le présent rapport a été établi à ma demande comme 
suite à une requête formulée dans la r&olution 43121 de 
l'Assemblée générale du 16 novembre 1968, re1ative.à 
l'examen et à l'évaluation à mi-parcours de l'exécution du 
Programme d'action des Nations Unies pour le redressement 
économique et le développement de l'Afrique, 1966-1990. 
La requgte elle-même émanait de la précédente Assemblée 
des chefs d'Etet et de gouvsrnement de 1'Organfsation de 
l'unité africaine. 

Je suis extrêmement reconnaissant au Président et 
aux membres du Groupe d'experts qui ont établi le rapport 
de leur dur travail et de leurs recommandations 
intéressantes, et d'une vaste portée. Je transmettrai 
ce rapport à l'Assemblée générale lors de sa 458 session 
et veillerai en outre à ce qu'il soit examiné par le 
mécanisme interorgr isations approprié. Il mérite d'être 
pris soigneusement en considération, au plus haut niveau, 
par les gowarnements, les organee intergouvernementaux 
et les organismes auxquels il s'adresse. 

J'espàtu que 10s recommandations et les processus 
qui en découlent susciteront, aux niveaux national et 
international, une action concràte et spécifique de nature 
à répondre aux problèmes des écauomies africaines 
tributaires des produite de base. 

Le secrétaire gên%al 
de l'Organisation des Nations Unies 

Javier PEPE2 DE CUELLA5 
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Lettre a*envoi 

Monsieur le Secrétaire général, 

Au nom du Groupe d'experts que vous avez créé en 
mars 1989, j'ai l'honneur de vous transmettre le rapport 
sur les problèmes au secteur primaire africain. Le 
Groupe, dont les membres ont participé à titre individuel 
et non en tant que représentants de leur gouvernement ou 
de leur organisation, s'est efforcé ae s'acquitter aussi 
complètemeut que possible du mandat qui lui avait été 
assigné. Nous pensons que les propositions qu'il prdsente 
contribueront, si elles sont appliquées, à la solution des 
problèmes du secteur primaire africain. 

Nous avons été aidés par de nombreux gouvernements. 
des organismes des Nations Unies , notamment la CNDCED, le 
PNUD et la CEA, l'Organisation de l'unité africaine et 
d'autres instances, y compris le secteur privé. Je suis 
heureux de leur exprimer ici toute notre reconnaissance. 

Je tiens à vous remercier personnellement de 
l'honneur que vous m’avea fait avec l'attribution du poste 
de prdsident et h remercier les membres du Groupe de leur 
participation active pendaut toute la durée des travaux. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Secretaire général, 
les assurance8 de ma trbs haute considération. 

Le Président du Groupe d'experts 

(§&y,&) Malcolm FPASBR 
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Avant-propos 

Le 22 mars 1989, le Secretaire géneral de l’Organisa- 
tien des Nations Unies a annonce la creation du Groupe 
d’experts charg& d’examiner les problomes du secteur 
primaire africain, qui était investi du mandat suivant : 

‘Conformément A l’alinea e) du paragraphe 65 du 
rapport du Comite plenier special de 1’Assemblee generale 
charge de l’examen et de 1 ‘&Valuation du Prograwse d’action 
des Nations Unies pour le redressement economique et le 
developpement de 1 ‘Afrique (PANLWDA) , 1966-1990 (A/43/664) 
et gardant A l’esprit que la région est fortement tributaire 
des produits de base dans le domaine des exportations, 
des importations et de la production, le Groupe d’experts 
charge de l’examen des problèmes du secteur primsire 
africain est appel6 A examiner la nature et les causes 
des probléaes de ce secteur et A formuler des recommanda- 
tions au sujet des mesures nationales, regionales et 
internationales propres A revitaliser et A diversifier 
l’économie primaire de l’Afrique. 

A cet egard, le Groupe devrait, entre autres choses, 
evaluer : 

1. la nature et les causes des problémes du secteur 
primaire africain en gardant A l’esprit les 
produits doT.t 1 *exportation présente de l’inter& 
pour les pays d’Afrique, leur dependance A 
l’egard des exportations de produits primaires, 
leur corpetitivite et les politiques interieures 
et internationales y  relatives; 

les tendances récentes des prix des produits 
primaires et des recettes tirees de leurs 
exportations, et leurs incidences sur le 
redressement et le développement; 
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les liens rec i proques entre les recettes 
d’exportation, la dette et les apports de 
ressources; 

les tendances et les perspectives b long terme 
de l’offre et de la demande de produits prtiires 
dont l’exportation presente de l’int6rM; 

le protectionnisme et l*acc&s aux march&s, 
surtout en ce qui concerne les produits transfor- 
&S, la promotion des exportations et les 
efforts de commercialisation; 

les mécanismes existants de stabilisation des 
recettes d’exportation. y  compris les accords/ 
arrangements relatifs A des produits primaires 
et les systémes compensatoires; 

et 
II. formuler des recommandations au sujet des 

uesures nationales, regionales et internationales 
qui pourralent contribmr A résoudre les problksw 
recensés. Elles devraient comprendre notamment 
des mesures ayant les objectifs suivants : 

promouvoir la diversification verticale et 
horizontale de la production et des exportations, 
compte tenu de la nécessite, en particulier, 
dg6quilibrer l’expansion des exportations et 
les besoins nationaux,en produits alimentaires 
et en matières premieres A usage industriel; 

mettre les pays africains mieux en mesure de 
transformer, commercialiser, distribuer et 
transporter leurs produits primaires d’exporta- 
tion; renforcer la coopération entre pays 
producteurs, surtout en ce qui concerne la 
rationalisation des investissements dans la 
production primaire et la régulation de l’offre; 
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encourager la communaut6 internationale, y 
compris les institutions financidres internetion- 
ales. A appuyer la diversification des 6conomies 
africaines en apportant des ressources, ainsi 
que la mise en valeur des ressources Priv&es; 

ouvrir davantage les msrch&z aux produits 
primaires africains, notamaent tranaform4s; 

stabiliser et rendre plus pr4visible la situation 
des &Changes internationaux de pr&uits primaires, 
compte tenu des perspectives A long terme; 

améliorer les mécanismes de financement compen- 
satoire des dkficits de recettes d'exportation 
et augmenter leurs ressources." 

Le Groupe a été constitu6 en application du 
paragraphe 65 e) de la résolution 43/21 du 
18 novembre 1988, dans laquelle l'Assemblée générale 
décidait, notamment, d'accepter la recommandation du 
Comité plénier spécial de l'Assemblée générale 
chargé de l'examen et de l'évaluation à mi-parcours 
du Programme d'action des Nations Unies pour le 
redressement économique et le développement 
de l'Afrique (PANUREDA) 19864990. 

La décision incorporbe dans la r6solution 43/27 de 
l'Assembl&e g6nérale est elle-meme issue de la vingt- 
quatriboe session de la Couf4rence des chefs d'Etat et 
de gouvernements de l'OUA. 

Le Groupe a tenu quatre réunions (A Genéve, Addis- 
Abeba, Londres et Oslo) consacr6es A un debat de fond et 
d la rbdaction du projet de rapport. A le cinquiéme 
reunion, qui a eu lieu A GenBve, il a adopt6 le projet de 
rapport. 
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Il avait decide dés le depart que ses travaux devraient 
tbmoigner d’une certaine connaissance des r4alites de la 
rbgion. Aussi, indbpendamment de l’examen des etudes 
qu’il avait demandees et de ses &Changes de vues avec 
les organisations competentes, le President et les tires 
du Groupe ont-ils visite en profondeur l’Afrique pour se 
familiariser directement avec les problemes du secteur 
primaire. Le Prbident du Groupe a rencontrb personnelle- 
ment et s’est entretenu avec plusieurs chefs d’Etat et 
de gouvernement A Addis-Abeba et dans leurs capitales 
respectives. 

Le Secrétaire general de l’organisation des Nations 
Unies a prononce un discours au cours de la seconde 
reunion d’Addis-Abeba. Des membres du Comit6 directeur 
permanent de 1 ‘OUA ont egalement présente au Groupe un 
memorandum sur les questions dont il était saisi et se 
sont entretenus avec ses membres. 

De plus, le President du Groupe a rencontre des 
ministres et des hauts fonctionnaires de certains pays 
donateurs, dont le Canada, les Etats-Unis, la France, le 
Japon. la Norvége et le Royaume-Uni. Il a eu aussi des 
Echanges de vues avec des chefs de secretariat d’institu- 
tions internationales et d’etablissements de recherche 
ainsi que de quelques organisations internationales de 
produit de base dont les travaux ont un rapport avec les 
problèmes du secteur primsire africain. On trouvera B la 
fin du present rapport la liste des pays où le Président 
et les membres du Groupe se sont rendus et des personnes 
et des représentants d’institutions avec qui ils se 
sont entretenus. 

Le PNUD a pris d sa charge la totalité du coi&. des 
travaux du Groupe et a parfois fourni un appui B l’occasion 
des sejours dans les pays. 
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Les Gouvernements norvbgien et britannique ont 
fourni les Poyens et installations necessalres aux r&nions 
d’Oslo et de Londres. Plusieurs membres du Groupe et des 
organisations privdes ont 6galement contribue de diverses 
manières aux travaux du Groupe. 

Le rapport se prbsente comme suit. Les chapitres 1 
et II exposentles problèmes ainsi que les mesures proposées 
et les recomœandatlons. ias tableaux statistiques sont 
regroupes dans l’annexe. Dans la bibliographie sont 
indiquees les etudes d’experts demandees par le Groupe 
ainsi que les autres etudes dont il s’est servi. Ces 
diverses études constituent un matériel analytique utile 
pour les decldeurs, les chercheurs et les &udiants. Le 
Groupe espére donc sincerement que l’on trouvera des 
ressources pour en publier certaines. 

Les analyses, opinions et recoraaandations présentées 
dans le rapport sont le resultat de nombreux èchanges 
de vues et delibkations entre les teembres. Elles représen- 
tent la position collective du Groupe sur Tes questions 
dont il etait saisi. En tant qu’organe indépendant qui 
rkunissait des experts siegeant 4 titre individuel, le 
Groupe esp&re qu’il aura permit de mieux comprendre les 
problèmes qui se posent aux paye d’Afrique exportateurs 
de produits pritasfres. 

A cet egard, le Groupe apprecferait beaucoup que 
ses recommandations reçoivent toute l’attention voulue 
et fassent l’objet d’un echange de wes complet et sinc&e. 
Il estime notamment que ses recommandations ne pourront 
vraiment &re appliquees que si des mécanismes de suivi 
sont etablls A cette fin et il demarde donc instamment 
qu’ils soient mis en place rapidement. 
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Le President et les membres du Groupe d’experts du 

Secretaire genAra1 de l’Organisation des Nations Unies 
charge de 1 ‘examen des problémes du secteur primaire 
africain tiennent A remercier les gouvernements des pays 
d’Afrique de leur appui actif, les gouvernements des 
pays donateurs et le PNUD de leur concours génbreux. 
ainsi que les institutions des Nations Unies et les 
organisations internationales, en particulier la Banque ’ 
mondiale et le FMI. 

Ils tiennent A remercier Agalenent le Secrétaire 
gAnAra1 de la CNUCED et le Secrétaire exécutif de la CEA 
ainsi que leurs secrétariats de l’aide qu’ils ont apportAe 
et des dispositions qu’ils ont prises pour faciliter 
leurs travaux. Le Groupe voudrait Agalement remercier le 
Secretariat de l’organisation de l’unité africaine du vif 
l’inter& qu’il lui a manifeste et de l’assistance qu’il 
lui a fournie. 

Enfin, le Groupe tient A dire combien il a trouvé 
intkessante et stimulante la tAche qui lui était confiAe. 
Son rapport est essentiellement axé sur les at,~liorations 
A apporter A la gestion et aux modes d’organisation. Il 
en a dAcidA ainsi parce qu’il estime que la plupart des 
solutions sont connues. En outre, la Banque mondiale et 
d’autres organisations ont fourni des estimations des 
ressources nécessaires. Les points sur lesquels nous 
avons insisté dans le rapport sont les changements qu’il 
faut apporter dans les modes d’organisation et les 
comportements pour s’attaquer aux problAmes du secteur 
primaire africain. Le moyen que nous avons retenu est 
l’élaboration d’une stratégie et d’un ensemble de principes 
d’action en faveur de ce secteur primaire, A partir desqwls 
chacun des pays africains pourrait mettre au point des 
programmes plus precisément adaptes A sa propre situation. 
Pour les aider, nous avons indiqué dans le rapport les 
principaux AlAments de cet ensemble de principes d’action. 
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Sigles utilisés 

ACP Pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

AMF Arrangement multifibres 

APD Aide publique au développement 

NPF Nation la plus favorisée 

PAC Politique agricole commune de la CEE 

PANUBED Programme d'action des Nations Unies pour le 
redressement économique et le développement de 
l'Afrique 

SGP Système généralisé de préférences 
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RÉSUMÉ DIRECTIF 



RESUME DIRECTIF 

L’&et des marches internstionaux des produits 
primsires et la situation des économies africaines ont 
domine le d&bat sur le développement pendant les 25 
derniércs annees. Nombre de propositions ont 6t& avancees 
et mises en application, si bien qu’on est fortement 
tente de penser que tout ce qui valait la peine d’&re 
dit a de@ ate dit. Le rapport relève cependant que la 
question d’une strat4gie visant expressement le secteur 
primaire n’a jamais beaucoup retenu l’attention. Cette 
strategie devrait s’articuler autour de trois bl&ments : 

- un changement des comportements 
- une réforme des modes d’organisation 
- la mobilisation des ressources 

Pour mener d bien cette strategie, il faudra modifier 
le r61e et les modes d’organisation des pouvoirs publics. 
La CO mmunaute internationale et les institutions multi- 
latirales devront elles aussi changer leurs comportements 
et leurs modes d’organisation. 

Le rapport est fondé sur trois premisses. D’abord, 
que la grande reforme .des politiques économiques et des 
institutions, engag&e aur la majeure partie ducontinent 
au début et au milieu des années 00, commence maintenant 
a donner un contexte dans lequel la croissance et l’ajuste- 
ment peuvent ae renforcer mutuellement. Ensuite, qu’une 
strategie visant explicitement le secteur priPaire est d’une 
importance capitale pour la croissance cause pour l’ajuste- 
ment. Enfin, qu’une assistance de la part de la communauté 
internationale est wkessaire pour etayer les changements 
recorcmandes. Si ce secteur dont 1 ‘importance est tellement 
déterminante pwr chaque économie africaine manque de 
dynamisoe, la transformation des structures économiques 
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restera un espoir vain. Au lieu de nbgliger le secteur 
primaire, principal pourvoyeur de produits alimentaires, 
de revenus et d’excbdents A investir, les responsables 
africains doivent se servir de sa production et du coarrercc 
qui en resulte pour impulser l’expansion Cconomique de 
leurs pays. 

Le changement des comportements qui va de pair avec 
cette façon de voir les choses doit kre profond et 
radical. Il suppose optimisme et init-iative dans l’emploi 
des marchés de produits primaires. Il suppose un effort 
personnel. Il suppose une confiance dans les competences 
des producteurs nationaux. Il suppose, par-dessus tout, 
la volonte de reconquerir une part substantielle de 
l’activite economique internationale dans les domaines 
où les producteurs africains ont maintenant des occasions 
a saisir. Des sacrifices importants ont deja éte consentis 
dans le cadre de la politique macro-economique qui est 
appliquee, mais ils n’auront pas servi A grand chose si 
les occasions ainsi creees ne sont pas rapidement ex- 
ploitées. La thése du rapport est qu’elles peuvent btre 
saisies et que les premier-es mesures a cet effet sont 
deja en cours d’application. 

Le changement des comportements depend de la conviction 
qu’il existe des chances réelles de croissance dans la 
production primaire et le commerce qui en résulte. 
L’importance traditionnellement donnée B la transformation 
sur place des produits primaires est un aspect de la 
diversification. Mais il y  a d’autres voies que les 
producteurs africains n’ont pas encore pleinement explo- 
rbes : categories nouvelles de produits, exploitation de 
ressources jusqu’ici n6gligées. investissement dans la 
prospection de réserves de produits primaires, association 
avec des capitaux etrangers pour renforcer la commer- 
cialisation et la distribution. La réforme des modes 
d’org&nisation met en évidence que le mieux B faire pour 
les gouvernements sera de se cantonner dans la politique 
macro-ecorlomique, d’intervenir le moins possible dans la 
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production et de mettre au point des dispositifs d’incita- 
tion qui encouragent les producteurs du secteur agricole 
et de 1 *industrie extractive. La mobilisation des resswces 
suppose, par dessus tout, que l’on utilise au mfrximum 
les atouts dont on dispose. Elle suppose que l’on utilise 
les reseaux d’information qui se sont Btendus, certes de 
façon fragmentaire, d 1 ‘ensemble du continent. Elle suppose 
aUSSi un investissement dans la fOrPetiOn pKOfeSSiOnW+lle 
pour combler les lacunes dont souffrent actuellenant 
certains aspects de la production Primair?e et du commerce 

des produits de base. Enfin, elle suppose un recours 
hautement sélectif.aux capitaux publics disponibles pour 
l’investissement de façon a SppUyeK les opérations les 
plus prometteuses qui font intervenir des capitaux locaux 
et etrangers, 

Les recommandations du rapport visent A 1’Btablissemant 
d’un ensemble de principes d’action solidaires couvrant 
toute la question. PlUSieUKS conditions devront Btre rdunies 
avant de pOUVuiK appliquer ces principes. Il faut d’abord 
leur donner un cadre institutionnel approprie et les 

faire largement COnnaitKe. Ils devront ensuite btre 
adaptés a la situation de chaque pays et coordonnes 
avec les autres aspects de sa politique. Une assistance 
technique sera probablement nécessaire pour &Valuer le 
potentiel des activites concernant les produits primaires. 
L’application de l’ensemble de principes devra se faire 
par étapes sans oublier que l’objectif est une production 
conpetitive sur le plan international. Toutes les ccmposan- 

tes de l’ensemble sont indispensables et il ne faudra 
pas compter sur une solution de fOKtWtS. Voici les objectifs 
stratégiques à atteindre en priorite : 

pouvoir compter davantage sur les cultures 

ViVKiéKeS africaines et assurer la 

sécurité alimentaire aux niveaux -de la 
famille, du pays et de la région 
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diversifier la production de fbqon i 
dlargir lb base d’exportations et a L’ü;ssurer 
une plus grande valeur ajoutee 

accroltre les recettes d’exportation 
tirees des produits primaires a l’état 
brut et transformés 

dkelopper la coopkation et le commerce 
entre les pays d’Afrique 

intensifier lb cooperation entre producteurs 
et consommateurs de produits primaires 

arrêter la désertification et inverser le 
aouveuent de degradat ion de 1 ‘environnement 

Four atteindre ces objectifs stratégiques, il faudrb 
s’attaquer bux problèmes suivants qui sont d’une importance 
critique et prendre des mesures qui permettent : 

d’améliorer les installations de transport 
et de stockage, y  compris les ports, les 
routes et les points de collecte 

de rendre plus efficaces les services de 
recherche et de vulgarisation agricoles 

d’améliorer l’enseignement en milieu rural 
et de faire une plus large place d l’ensei- 
gnement agricole a l’universite et bu lycée 

de fournir une assistance pour le condition- 
nement et le contrble de la qualité, de 
mieux connaltre les exigences des marches 
extérieurs et de dynamiser lb promotion 

de fournir des facilités bancaires et de 
crédit adéquates 
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de recourir I dee politiques de fixation 
des prix sa r6fétant au march6 

de mettre au point des façons cuiturales 
qui mhagent l’environnement 

de rompre avec la monoculture l t de mettre 
au point des façons CuLturAles qui perœttent 
I 1 ‘exploitant de choisir entre différentes 
cultures 

de faire participer davantage le aecteut 
prive A l’ensemble du processus 

d’encourager l’investissement étranger 
direct et de rechercher des associes 
etrangets pour des coentreptises visant 
ri favoriser la commercialisation et la 
diveraif ication 

d’encourager l’exploitation rentable des 

tessources forestière8 et piscicoles 

d’encourager la prospection q inike 

d’établir des tégles pratiques et raison- 
nables pour le fonctionnement des societés 
etrangetes 

d’encourager IA diversiffcation ‘A tous 

les niveaux et dans toutes les directions 

d’intensifier la coopération des producteurs 

Ces mesures se situent certes au niveau tlationsl, 
mais l’Afrique ne pourra vraiment progresser que si la 
coopération KégiOfide devient la cl6 de voiite de son 
effort. L’intensite et 1 ‘orientation de cet effort varieront 
selon les cas, mais il est une chose que les gouvernements 
africains peuvent faire seuls dés maintenant. 11 s’agit 

des mesures d prendre pour encoureget le commerce : A 



savoir, notamment, la rationalisation des formalites et 
des documents de douane. la crbation d’un systkme d’im- 
matriculation des vbhiculcs a l’echelle de l’Afrique qui 
permette aux entreprises de camionnage d’operer sur une 
base regionale; et la constitution de grou-nts r6gionaux 
appeles A s’occuper du transport international et qui 
permettraient d’avoir des coefficients de chargement 
rentables. 

Ces recommandations auront besoin de l’appui de la 
communauth internationale. Quant aux pays industrialises, 
ils devraient reorienter leur politique en se donnant 
notamment pour objectif3 : 

d’apporter des ressources financieres 
additionnelles importantes pour soutenir 
la strategie en faveur du secteur primaire 

d’ouvrir davantage leurs marches aux 
exportations africaines de produits primaires 
A l’état brut et transfornhs 

de faire mieux concorder l’assistance 
technique et les autres types d’aide avec 
les besoins de l’Afrique 

d’appuyer davantage la cooperation entre 
producteurs et consommateurs. 

Etant donne k-s efforts considérables que plusieurs 
pays africains ont déjà consentis sur la voie de la 
réforme macro-économique, cet appui est essentiel pour 
que le changement propos& porte ses fruits. 

Le rapport avance l’idée qu’il faut creer un mécanisrpe 
de suivi pour veiller à l’application de ses recommanda- 
tions. Les gouvernements auront besoin d’un appui et les 
organismes clés seront la Banque mondiale, la Banque 
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l f  ricaine de développement, le For& œmkaire international 
et des organismes des Nations Unies, notamment la CNUCED, 
la CEA, la FAO et 1’ONUDI. Il faudra faire chaque annee 
le point des progrès accomplis et le Croupe estime que 
c’est le PNUD qui devrait atre charge de coordonner les 
activités des organismes et institutions et de suivre la 
situation. 

Notre rapport ne pretend pas susciter un optimisme 
insouciant ni apporter une panacée. Il prend l’Afrique 
la où elle est, essaie de dissiper le pessimisme qui a 
paralyse les initiatives et affirme que les chances sont 
bien reelles à condition que le continent soit prat a 
les saisir. Depuis plusieurs decennies, les conseillers 
et les praticiens de l’élaboration des politiques en 
Afrique soulignent la necessite de se détourner de la 
production primaire et d’investir dans d’autres acti itàs 
plus dynamiques. Or, cela ne sera possible qu’en accordint 
au secteur primaire une attention beaucoup plus grande 
que par le passe. 

La politique et l’économie nous ont appris depuis 
trés longtemps qu’il est difficile de rompre avec les 
modes de pende et d’action traditionnels. Hais l’histoire 
nous apprend que 1 ‘on y  gagne beaucoup. Le rapport aff irw 
que le moment de cette rupture est arrive pour 1'AfriqUe. 
Les malheurs de ces dernières annees ont, paradoxalement, 
cr& une situation où il apparait nettement possible de 
renverser compl8tement l’orientation de la politique du 
developpement pour faire en sorte que le secteur primaire 
ne soit plus négligé mais utilisé comme il convient. Le 
succés sera la recompense des politiques novatrices. 
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Chapitre 1 

LES PROBLEMES DU SECTEUR 

PRIMAIRE AFRICAIN 

1. Le contexte gén65ral 

L’Afrique est plongee dans une crise profonde. Le 
rythme hesitant de son d6veloppement inquibte depuis 
longtemps. Les nombreux efforts faits sur le plan interna- 
tional t6aoignent des vieilles dffficult6s du continent. 
Son potentiel humain et mat4riel est +.mmense. Et pourtant, 
contrairement i ce qui s’est passé dans la plupart des 
autres ragions du monde, sa situation a empire. 

Les vieux problanes de l’Afrique sont bien connus : 
peu de ressources financiéres et des regions entieres 
dans un etat d’extreme pauvreté, un accroissement deoo- 
graphique rapide et un sous-developpement profond. Sur 
les 42 pays les moins avances, plus de la moitié (28) 
sont en Afrique. Fortement tributaire des produits de 
base, elle est particuliérement sensible aux chutes et 
aux larges fluctuations de leurs prix sur les marchés 
mondiaux. Pour couronner le tout, le climat ne lui épargne 
pas ses épreuves. 
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Tout ce qui s’est passe ces dernibres annees dans 
cor-tains domaines a remis au premier plan les probl6mes 
de l’Afrique et souligne le tout humain devastataur 
auquel elle doit faire face - un tout qui prendra des 
proportions exorbitantes si les tendances actuelles ne 
sont pas inversées. Ces tendances donnent une urgence 
nouvelle aux probl&mes de l’Afrique et leur liste l at 
longue : 

c1) 

f) 

8) 

hl 

il 

Croissance économique, notamaent par habitant, plus 
lente que dans Ie reste du monde, et mba baisse du 
revenu par habitant; 

Population en augmentation rapide; 

Recettes d’exportation en baisse; 

DCpendance accrue a l’egard des importations de 
produits alimentairea qui n’ont cependant pas em#Ché 
la sous-alimentation et les famines de s’&tendre; 

Dette exterieure grandissante et devenue maintenant 
para1 ysante, et forte réduction des apports de 
capitaux; 

Erosion constante du stock de capital: 

Faiblesse persistante des politiques officielles et 
de l’administration: 

Fuiblesses persistantes dans le dcmaine des ressources 
humaines et dans l’application de la science et de 
la technologie; 

Dhtkrioration profonde de l’environnement. 
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Ces facteurs ne sont pas nouveaux. Il faut reoontsr 
loin en arriere. Ce qui est nouveau, c’est qu’ils se 
sont minteuant conjugu4a et intensifiés pour créer un 
probléme ayant les proportions d’une veritable crise i 
laquelle il faut s’attaquer de toute urgence of l’on 
veut Qviter les désastres de la famine, de la malnutrition 
et de la maladie. 

a) croiasancs écommîqua plu8 lente 

11 y  a de.$# longtemps que la croissance economique 
du continent est plus lente que celle des autres regfons, 
qu’elles soient en développement ou developpées. Hais ce 
n’est que recemment que les taux de croissance sont 
tombés d des niveaux fnqutetants dans tout le continent. 
Ils sont maintenant trés bas, mis A part des exceptions 
importantes comme le Botswana et le Congo. En fait, 
cousideré dans son ensemble, le continent africain est 
maintenant dans un État de quasi-stagnation économique. 
Sur les 50 pays qui le conposent et en ce qui concecne le 
PIB, plus de 20 ont eu des taux de croissance udgatifs 

dans les années 80. Dam six seukment 1s CroisSanCe a 

dGpassé 2%. 

Le revenu par habitant de 1’Af rique en developpement 
prise globalement a diminue chaque aunee depuis 1980, 
mais il s’est un peu amélioré trés récemment. 
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Taux de croissawe -1m moyens du PIB l t du PIB 
par lubitant 

luglolu an d&velop~nt 
(Pourcentages) 

Rlgione 

Afrique 

Asie 

Amkique 
latine 

PIB reel 
I 
PIB r6el par habitant 

I 

l- 1980- 1960- 
1987 1970 

1.3 1.3* 

3,2 3.7 

1.3 2.4 

Source : CNDCED. 

* Non compris la Jauehiriya arabe libyenne. 

Pour beaucoup il est difficile de visualiser ce que 
cette situation signifie. Songeons que le continent 
compte plusieurs centaines de millions d'kres humlns 
qui vivent sans abri decent, avec la brousse pour seule 
protection, et en une ann6e gagnent beaucouprmAns d'argent 
qu'une famille occidentale n’en depense pour un repas au 
restaurant, et nous commencerons a voir le probleme dans 
sa cruelle vkité. Les soins de sente sont au mieux trés 
insuffisants et au pire font totalement defaut, la 
malnutrition est le compagnon familier de l'enfant et 
l'enseignement est pratiquement inexistant. Les choses 

vont en empirant. 
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b) Population en augmentation rapide 

Ls population de l’Afrique, qui compte naintenant 
quelque 550 millions d’habitants, augmente de plus de 3% 
chaque annbe. A ce rythme elle atteindra prés de 740 
millions d’habitants dans 10 ans. En dehors d’exceptions 
notables comme le Botswana et le Rwanda, la plupart des 
pays du continent ont une population qui augmente beaucoup 
plus vite que leur production vivriere, et l’inrbcuritb 
alimentaire, qui est dbjl un probleme, s’aggrave. Si la 
sécurité alimentaire est importante du point de vue 
economique car un travailleur bien nourri est beaucoup 
plus productif, elle l’est encore plus sur le plan moral. 

cl Recettes d'exportation en baisse 

L’Afrique est, de toutes les régions, plus tributaire 
des produits de base pour ses recettes d’exportation- 
normalement ces produits représentent entre 85 et 95 
pour cent du produit total des ventes a l’etranger, 
selon l’ampleur des fluctuations de leurs prix. Hors 
combustibles, qui ont été exclus de la présente etude u, 

u Bien que les exportations de combustibles aient 
representé en 1987 63 pour cent des recettes d’exporta- 
tion totales de 1 ‘Afrique, nous avons choisi d’exclure 
le pétrole brut de la plupart de nos considbrations. 
Si la production et les exportations de brut influent 
considérablement sur le PIB et les recettes d’exporta- 
tion de 1 ‘Afrique considbrde globalement, il n’en 
reste pas moins que la majorité des pays du continent 
échappent A cette influence. Il n’y a pas plus de 9 
pays sur les SO et quelque du continent pour lesquels 
le petrole represente plus de 10 pour cent des 
exportations. Les influences auxquelles sont soumises 
l’offre et la demande de pétrole sont complexes et 
dépendent de facteurs qui, dans une large mesure, 
n’appartiennent qu’au marche pétrolier. Notre analyse 
des problèmes du secteur africain des produits de 
base est donc axee essentiellement sur les produits 
non prétroliers. 
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les produits primaires ont fait gagner A l’Afrique 18 
milliards de dollars sur les marchés internationaux en 
1988. Ce chiffre représentait une baisse de 26 pour 
cent en valeur réelle par rapport A 1980 et de 35 pour 
cent par rapport A 1970. 

Cette baisse est imputable A la fois aux probl&nes 
fondamentaux de l’Afrique (et par voie de conséquence A 
son recul sur Les marchés mondiaux) et A la détérioration 
de ses termes de l’échange. En 1988, 1’Afrtque a perdu 
du terrain sur les marchés du cacao, du café, du coton 
et du cuivre, dans des proportions allant de 20 A 40 
pour cent par rapport A ses parts ds marché de 1970. 
Rares sont les cas où les exportateurs africatns ont pu 
maintenir leur position (Graphiques 2 et 3). 

Les termes de l’echange n’ont pas été favoraules à 
l’Afrique dans les années 80. Depuis 1980, année d’un 
sommet atteint en comptant le pAtrole, ils n’ont cessé 
de se déteriorer, en raison surtout de la faiblesse des 
marchés des produits primaires, et en 1988 ils avaient 
baissé globalement de 40 pour cent. Cette dégradation 
les laissait cependant A la fin de la d&cennie dans une 
situation meilleure que celle du debut des annAes 60. 
hais elle n’en a pas moins compté pour beaucoup dana la 
diminution, en valeur reelle: des recettes d’exportation 
de 1’Afrfque pendant les années 80, Les 18 milliards de 
dollars qu’ont procurAs les produits non pétroliers font 
pAle figure A c6tA des 17,2 milliards qu’a nécessftks en 
1987 (derniAre année pour laquelle nous disposons de 
données complètes) le service de la dette ou des 13 
milliards qu’ont coûté en 1988 les importations de produits 
alimentaires. 

A cette diminution sont venues s’ajouter des fluctua- 
tions considérables d’une année 8 l’autre. Trop nombreux 
ont été les cas oti les recettes d’exportation, comme 
pour la bauxite de Guinée et le coton du Burkina Faso, ont 
fluctué de plus de SO pour cent par rapport A leur valeur 
tendantielle. 
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G@tfqur 2 
PARTS DES EXPORTATIONS AFRICAINES 

SUR LE MARCHE MONDIAL: 
197o.E? 1987 
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70 

60 

50 

40 

30 

M 

1c 

c 

\ 

*_ 
#AO Eli CEVU 

. . . 
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CUIVRE WN AFFtNE 
PETROLE ERUT 
CoTrn 
W~VR~ AF FINE 

Source : CNUCED, Commoditv Yearbook 1989 hghir SeUk?ment), 

New York 1989. 
Note : II s’egit de prwluits qui répretentaient p\ur de IWO du total 

mondial en 1970. 
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k forte d6pendance de l’ffrique a * l’egard des 
produit8 primaire8 fait que ce8 changement8 et ce8 
flUCtUAOn sont partlculfbrement difficiles A supporter 
sans disorganiser en profondeur les economies nationalea. 

a) Wpeulmme 8ccnm & 1'6gard dms importatioxu de 
produit8 pZÇm,r(re8 

La situation alimentaire de l’Afrique est grave. Au 
sud du Sahara, la consommation depasse d6jA la production 
vivriere de 10 millions de tonnes par an. Le déficit 
vivrier pour l’ensemble de l’Afrique excede 30 millions 
de tonnes. Dans le mkme temps, il y  a de plus en plus 
d’kfricatns souo-alimentes et le FIDA estime qu’ils 
étaient quelque 140 millions en 1983-85, soit pr&s d’un 
Africain sur quatre. 

Les perspectives sont effrayantes. En Afrique sub- 
saharienne, si les taux de la production vivriere et de 
l’accroissement denographique restaient les mbmes, la 
consommstion pourrait depasser la production d’environ 
50 millions de tonnes dans les dix annees qui restent 
avant l’an 2000, Dans les hypothbses leo plus optimistes 
et pour les c4rbales seulement, les besoins d’importation 
de 1 ‘Afrique en 1 *an 2000 depacserafent, oelon les 
estimations, 45 millions de tonnes, réparties a peu prés 
egalement entre l’Afrique septentrionale et l’Afrique au 
sud du Sahara. 

Il est utopique de penser que 1 ‘Afrique pourra 
payer de8 importations alimentaires de cet ordre sur les 
marches mondiaux. Ses importations de b16 et de riz ont 
deja plus que quadruplé en volume depuis 1970 alors que 
ses principales exportations dimhuaient. Plus grave encore, 
meme si elle devait recevoir une aide alimentaire é- 
quivalente en quantite, il serait matkiellement impossible 
de 1 ‘acheminer et de la distribuer a ceux qui en ont besoin. 
Quelles que soient les reserves qui s’imposent avec ce 
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genre d’estimations, il est incontestable quu l’Afrique 
va au-devant d’un probleme colossal si rien n’est fait 
pour y  rlpondrc. 

Mauvais 6tat sanitaire, malnutrition et Porbidft6 
aggravas par des r6gfmes alimentaires Madapt68 con- 
stituent d6ja un handicap rrjeur qui freine le dbeloppe- 
ment. S’il est apparu des maladies nouvelles qui ont 
retenu l’attention de l’opinion mondiale, il en est 
d’autres qui. loin de reculer, ont vu leur incidence 
augmenter avec l’emergence de souches plus virulentes et 
plus resistantes. Avec les perspectives actuelles ces 

facteurs ne pourront que s’aggraver. 

Il y  a lieu de penser que le mouvement d’am61foration 
des taux de mortalité constat6 jusqu’en 1980 s’est invers6. 
Les taux moyens de natalite ont baisse mais la proportion 
des cas de nklnutrftion infantile a augment6. 

e) Dette srtkfeure grandissante et devemm pua2yrrcmte, 

et forte réduction des upportfi de capitaux 

La dette interutionale de l’Afrique a fortement 
augmente depuis le mrlieu des années 70. Elle est pass6e 
de 108 milliards de dollars en 1980 B pr6s de 220 milliards 
de dollars en 1987. Son service a absorbe une proportion 
de plus en plus forte des réserves de change du continent 
(Graphiques 4 et 5). En 1988, l’Afrique b affecte 26 pour 
cent environ de ses recettes d’exportation au service 
de la dette, mais elle aurait du lui en consacrer 33 pour 

cent si elle avait honoré la totalité de ses engagements 
officiels. 

- :‘I) - 
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Note : Les ratios indiqués pour chaque pays correspondent -- 
aux obligations au titre d.u service de la dette calcul6eii 
en pourcentage des exportations. 
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Le solde des transferts financiers & dastination de 
l'Afrique est la rbsultante des divers mouvements de 
capitaux publics et privés dans les deux sens et, par la 
force des choses, il varie d'une annee a l'autre. Les 
apports financiers publics ont augment6 au cours des 
deux ou trois demieres annees MIS des sortiesde capitatu 
les ont contrebalances, ce qui fait qua les transferts 
nets ont dans 1 'ensemble diminub. De 12,7 miliiards de 
dollars en 1982 (en dollars de 1987) qui repr6wntent le 
s-t des annees $0, ils ont baias pour l rrîvec I un 
solde negatif de 2,1 milliards de dollars en 1987, mais 
des estimations de la CNUCED donnent a penser qu'ils ont 
et4 positifs en 1988 (1,7 milliard de dollars). Les 
prbts bancaires internationaux font apparaltre une. tr&4 
forte instabilite et l'investissement 6tranger direct, 
qui Btait passe de 1,1 milliard de dollars h 2,4 milliards 
entre 1980 et 1982, est tombe A 0.8 milliard de dollars 
en 1987. 

f) Erosion constante du stock do capital existant 

La d6térioration r6guliére que subit le capital 
materiel de l'Afrique est A mettre en relation avec la 
pénurie de ressources financiércs dis elle est liée 
aussi a plusieurs autres facteurs. Les importations 
africaines de &Chines et de rasteriel de transport sont 
passees d’environ 35 milliards de dollars r,n 1981 A 
moins de 22 milliards en 1985 et 1986, surit un recul en 
valeur réelle de prbs de 40 pour cent. Il n’est donc pas 

&onnant que dans des pays dont le stock de capital se 
dhtériore et qui ont du mal A l’entretenir et A se procurer 
A l'étranger les facteurs de production necessaires, les 
taux d’utilisation de la capacité du secteur manufacturier 
aient cousidkrablement baissé. 

Des estimations de 1’ONU montrent qu’environ 25 
pour cent des routes A revetement en dur et une proportion 
plus forte encore des routes non goudronnées exigent 
d’importants travaux de remise en état ou de reconstruction 



que 1 ‘Afrique ne peut pas entreprendra faute de reosourcec. 
Par vole de consequenct, le coQt des transports routiers 
l fortement augmente. 

8) FmhleDab de l’ulminirtrrtfon publique 

Les difficultbs de 1’admïnfrtretfon des pays africhx~ 
tfernent A plusieurs facteurs dont, notamment, le manque 
de cadres superfeurs dksent formés et expérfmentbs. lbis 
elles tiennent aussi au fait que cc)8 pays n’ont pas 
d’experience institutionnelle sur la façon dont les 
choses doI.vent se faire si l’on veut préferer la coherence 
dans la dur& 8 un opportunisme politique 8 courte vuts. 

Elles se manifestent de plusieurs façons. Nombre de 
gouvernements ont negligé les question8 économiques ou 
n’ont pas ou s’en occuper. Les préoccupations politiques 
et militaires prennent souvent le pas. 

t’srmee a 6th et reste un gros poste de depenses et 
absorbe une part importante des modestes ressources en 
devises de l’Afrique. SA part des dépenses militafres 
dans les budgets africains s’est situee nwt environs de 
12 pour cent en 1980 et de 11 pour cent un 198s. 

Une bonne adtsinfstration est elle aussi d’une 
importance critique. tes faiblesses de 1*8dminfstration 
pUé>liqUe 80 constatent un peu partout en Afrique, d COUS 

le8 niveaux de la bureaucratie. Répondre aux question8 en 
temps Voulu, donner aux personnes privees ou 8uX SOCfétes 
les renseignements qu’elles demandent et prendre rapidement 
les bonnes décisions sont d’une grande importance. S’il. 
est certes souhaitable d’btablfr un équflibre entre la 
necessité de centraliser et de décentraliser les décisions 
- et nous reconnaissons qu’8 cet égard d’importantes 

reformes ont été entreprises ces dernières années -, 
nous pensons cependant que dans beaucoup de pays d’hfrique 



la balance penche toujours trop en faveur de la centralisa- 
tion des gbcisions. Avant d'opter pour une dkentralisatian 
qui doit acc&lCrcr et aoaliorer les décisions, il faut 
toutefois &tre sur que les bureaucraties locales sont en 
mesure de prendre des decisions efficaces au moment 
voulu et ont les pouvoirs et les motivations nécessaires 
pour le faire. Face a la concurrence qui s'intensifie 
sur les Parches mondiaux, l'Afrique ne peut plus se 
parmettre toutes ces carences qui rendent difficile le 
lancement d'une entreprise sur son sol. Pour surmonter 
ces problemes, il faudra des delegations de pouvoirs 
nettes et precises et un souci du dbtail qui n'ont pas 
ét6 jusqu'& present la marque distinctive de l'Afrique. 
Quelques wys, dont la Republique centrafricaine, le 
Ghana et la Guinée, prennent des dispositions pour reformer 
leur administration publique. Leur exemple doit atre 
suivi plus largement. 

h) Faiblesses persistantea dans le dcmîm des zxwmmwa 
hu~irsm et dans l'application de la science et de 
la technologie 

Le retard de l'Afrique dans le domaine des qualifica- 
tions et de l'expirience professionnelle est&jA irrportant 
et il va en s'aggravant. L'Afrique est de moins en moins 
en mesure de donner une éducation A sa population qui 
ne cesse d'augmanter et la qualite de ses etablissements 
d'enseignement a considérablement baisse. Deja trés 
modestes au depart, les dépenses d'e.tseignement par 
habitant n'ont cesse de diminuer. Les chiffres de 1'DNEZSGQ 
montrent qu'elles sont passees de 32 dollars en 1980 a 
15 dollars en 1987. A titre de comparaison, rappelons 
que pour l'ensemble des pays en developpement elles 
sont restees pratiquement inchangees pendant la mBne 
periode. Sur les 550 millions d'Africains, les anslphebétes 
sont maintenant 125 millions. 



La situation t8t critique et elle n8 fera qu’accentuer 
les difficultho actuollts. En Afrique, le 8ecttur public 
comme le 8tcttur priv6 souffrent l’un et l’autre d’insuf- 

fisances grave8 qu’il s’agisse de l’infra8tructurt de 
direction et de ge8tion. des comp6ttrwto l dr&~iotuativeu, 
des qualit qui font 108 chefs d’tntreprirt ou des 
wytnr do recherche. Quel que 8oit le crit&re - taux 
d’alphabétisation, pourcentage de la population d’&gt 
rcolairt entrant dan8 l’enrtigntwnt rtcondaite et A 
l’univtrsit6 ou pourcentage d’étranger8 dan8 l’eru~eigrmsmnt, 
188 carri6rts scientifiques et les postes de cadre8 
sup6riturs - 1 ‘Afrique subsaharienne t8t au bas de la 
hiéraichit du monde en développement pour ce qui tat des 
re8sourcts humaines. 

ks pays d’Afrique n’ont pas asntz invtsti dans la 

cr6ation de moyens autochtones en trati6rt de science et 
de technologie. Les programmes d’assistance intetmtiowux, 
quant 6 eux, ne se sont pas a8888 occup68 de l’tff icacité 
de la formtion. 

Beaucoup de ces faiblesses critique8 auraient pu 
6tre 6vit6es si les probl6mes n’avaient pas 6t6 aussi 
graves dans les administrations publiques. 

1) D6térforatlw profof& dt l*tmironntmnt 

L’environnement est en train de se détériorer pro- 
fondément en Afrique sous l’effet d’un processus BUtOnOIH 
de disertification, de déboisement et de dbgradation des 
sols qui est en relation Ctrcite avec l’accroisseeent 
rapide des populations. Les d68ert8 reprennent chaque 

annbe aux terres agricoles 6 6 7 millions d’hectares, 
soit 6 peu prés deux fois la taille de la Belgique, 
mettant ainsi directement en péril les moyens de subsis- 

tance de quelque 60 millions d’Africains. 



Le deboisement progresse A toute allure. Sur les 
700 millions d’hecteres de forêts, les cultures itinkantes 
et les coupes anarchiques en font dispareltre 3 ou 4 
millions en une seule année. Le responsable est la pression 
demographique : les terres agricoles de m6me que le bois 
de chauffage sont de plus en plus recherchb:, par une 
population dAjA importante et dont les effectifs vont en 
uugmentant. C’est donc le souci de la survie qui accélke 
la dét6rioration de l’environnement. 

Les sols se degradent dans la plupart des pays 
d ’ Af tique. Le phkomène - dû A la desertification. A 
l’erosion par les eaux et les vents et A la salinité- 
touche au moins 80 pour cent des parcours et une forte 
proportion des régions de cultures sèches. Plus de 60 
pour cent des terres consacrées A ce type de culture 
sont désertifiées. Pour des pays comme l’Ethiopie, le 
probléme cause par. les pertes de terres dues A l’érosion 
des sols est particulièrement grave. 

Cette degradation a un effet catastrophique sur la 
fertilit6 des sols et par consequent sur la production 
primaire. Dans la plupart des pays d’Afrique, la fertilitd 
est en régression et 1’6quFlibre écologique des pAturages 
est compromis. Cette dét6rioration a tendance A frapper 
les rAgions les plus pauvres du continent. Pour l’inverser, 
il faut améliorer considérablement ia gestion des terres 
agricoles et des forets ainsi que les mesures destinees 
A les defendre. La degradation des sols allant souvent 
de pair avec la pauvrete, il sera dans bien des cas 
impossible de 1’arrAter sans une accél6ration du dgveloppe- 
ment Economique et sans une aide extérieure importante. 



2. Le cadre des problémes du secteur primaire africain 

!J Le potentiel 

Si nous avons insiste autant sur le contexte gbneral, 
c’est parce qu’il est important pour le secteur primaire. 
Une chose est certaine, l’echec de ce dernier n’est pas 
imputable A un manque de potentiel. Le continent africain, 
en depit de ses problèmes, a un potentiel Aconomfque 
Anorme. La situation \“nrie certes d’un pays A l’autre, 
mais dans l’ensemble -1 dispose de terres immenbes sur 
lesquelles on pourrait développer la production vivriére 
et les autres productions végétales. Les possibilités sont 
grandes d’accroltre la production des cultures d’exportation 
existantes et d’elargir la gamme des productions exporta- 
bles ou de transformer les produits actuellement exportés 
A l’État brut, ou encore de se lancer dans l’industrie. 

Les ressources minérales et energetiques sont largement 
inexploitées, et la production de bois pourrait Atre 
augmentee sans danger pour l’environnement - A vrai 

dire, si la gestion etait meilleure, la production pourrait 
mAne Atre accrue tout en amAliorant la situatiork Acologique. 
L’Afrique pourrait faire un meilleur usage de ses ressources 
en eau. Ses fleuves et ses lacs de mAme que ses eaux 
maritimes devraient lui permettre de developper con- 
sidérablement sa production de poisson. Elle pourrait 
Agalement mieux utiliser ses ressources en eau aux fins 
de l’irr~ig~tion, notamment A petite echelle. Elle exploite 
moins de 4 pour cent de son potentiel hydro-électrique. 
Les beautAs naturelles du continent devraient A l’evidence 
permettre un développement considérable du tourisme. Les 
possibilités existent donc et elles sont immenses, piais 
sans un changement radical des comportements et des 

actes elles ne serviront pas A grand chose. 



Nous savons aussi que les moyens d’ao&liorer les 
rAsultats du secteur sont pour la plupart bien connus et 
qu’en outre ils sont A la portAe de beaucoup. Si l’on 
n’arrive pas A inverser les tendances actuelles, les 
ConsAquences seront graves, non seulement pour 1 ‘Afrique, 
mais aussi pour la coœmunauté internationale. 

Dans le chapitre suivant nous proposons des mesures 
qui 9 A notre avis, sont essentielles pour renverser la 
situation du secteur primaire africain 2/. 

Les pays d’Afrique différent par la taille, le chiffre 
et la densité de population, les ressources naturelles et 
la Situation par rapport au littoral. Ils différent 
aussi largement par le degrA de développement économique, 
les niveaux des revenus et les politiques Economiques 
qui ont Ate mises en oeuvre. Ils ont en revanche un 
point commun : ils sont fortement tributaires des produits 
de base. Mais le degré de dbpendance varie. Il y  a. 
toutefois, pas moins de 11 pays ou territoires qui doivent 
A un seul produit les trois quarts au moins de leurs 
recettes d’exportation : Botswana (diamants); Burundi, 
Ethiopie, Ouganda et Rwanda (café); Cap-Vert (poisson); 
Guinde (bauxite); Libéria (minorai de fer); La RAcmion 
(sucre); Somalie (bAtail): et Zambie (cuivre). Dans le 
présent rapport, nous devrons donc placer nos recommanda- 
tions dans un cadre gAnéra1, mais nous admettons volontiers 

Y Dans le présent rapport, l’expression “secteur 
primaire” s’entend dfactivit&a économiques qui 
relèvent de ce que l’on appelle commurksent la 
praductfon primaire. Elle englobe l’agriculture, la 
foresterie, la p@che et l’industrie extractive. 
Beaucoup d’autres activités ont un rapport avec la 
production primaire ou le secteur primaire mais 
1 ‘allalyse économique préférera parler alors d’activité 
fnb:istrielle (secondaire) ou de services (tertiaire). 
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qu’il y  a des cas où elles nr seraient pas applicables 
dans leur integralitd et que dans la totalit6 des cas 
elles ne seront applicables qu’Apr8S AVOir et6 AdAptbeS 

A la situation locale. 

b) L’Importame dos produitm de base 

Nous avons déjà note que 1 ‘Afrique etait plus 
tributaire que toute autre region de ses exportations de 
produits de base. Cette d4pendance est non seulement 
d’une importance critique pour les revenus d’origine 
extefieure, mais elle l’est aussi pour le revenu total 
des pays considéres. Le secteur primaire fournit pres de 
la moiti6 du revenu national dans quelques pays, producteurs 
ou non de p&role, et 90 ou 100 pour cent des recettes 
d’exportation dans la plupart des paya du continent. 

En outre, la population africaine, dont les deux 
tiers vivent en dehors des vflles, tire ses moyens 
d‘existence de l’agriculture, de la p&che, de la sylvicul- 
ture et de l’industrie extractive, et du commerce de 
leurs produits. 

Le secteur agricole non seulement couvre les deux 
tiers environ des besoins alimentaires de l’Afrique et 
lui procure une bonne part de ses recettes d’exportation, 
mais encore il a contribué largement A l’epargne interieure 
et aux recettes publiques. C’est donc a lui que nous 
nous intéresserons surtout, mais sans oublier l’industrie 
extractive dont la production et Les exportations sont 
Cgalement importantes en Afrique oit 7 pays tirent des 
minéraux autres que les combustibles plus de 50 pour 
cent de leurs recettes d’exportation. 
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c) Les raisons de l*Bchec 

Le r61e du secteur primaire dans le développement 
economique a donc éte capital et le restera pendant 
longtemps encore. C’est a son Cchec qu’est imputable 
dans une large mesure la crise Bcononique de l’Afrique 
dont il est a la fois un des agents et l’une des victimes. 

Les facteurs exterieurs n’ont pas eté non plus d’un 
grand secours. Le consommation globale de la qussi-totiitb 
des principaux produits d’exportation de l’Afrique contiw 
d’augmenter. N6anmoins. les prix des produits primaires 
autres que le pétrole se sont moins bien comport6s que 
ceux des articles manufactures. Leurs termes de l’échange 
par rapport A ces articles ont fluctué mais se sont dans 
l’ensemble degradés depuis 1960, et pour les trois derniéres 
années ont et6 plus défavorables qu’ils ne l’avaient 
jamais ete depuis cette annee-la. 

Les facteurs extérieurs ne sont cependant pas les 
seuls responsables. D’autres pays en developpement dans 
d’autres rbgions ont eu, eux aussi, des problémes de 
debouches et ils ont quand même progresse alors que 
l’Afrique accentuait son retard. 

Il y  a bien d’autres raisons A l’khec du secteur 
primaire africain, dont témoignent la faiblesse de sa 
productivité et le manque de compétitivit6 de sa production. 
En voici quelques-unes : politiques officielles peu 
judicieuses, administration et organisation rltrogralles. 
manque d’agronomes et d’agents de vulgarisation, mauvaise 
connaissance des marchés internstionsux, absence d’investis- 
sements dans les transports et autres infrastructures 
essentiels a une production rentable et concurrentielle, 
enfin une politique économique qui ne présentait guère 
d’attrait pour les investisseurs étrangers. Ces 
facteurs se sont conjugués pour donner un environnement 
qui ne se prgtait pas au nîaintien, et A plus forte raison 
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A l’amUioration, de la productivité et de.la cosqktitivfte, 
et dans lequel il Btait impossible d’améliorer la production 
Primaire pour repondre aux besoins de l’Afrique. 

Le secteur primaire restera d’une importance capitale 
pour le d4veloppement économique de l’Afrique pendant 
trbs longtenps. Pourtant les gouvernements ne lui ont 
generaleoent pas accord6 toute l’attention voulue. NOUS 
reconnaissons aussi que la politique des produits de 
base doit &re replacee dans le contexte plus large du 
developpement economique. 

Le Groupe d’experts souligne que c’est aux gouverne- 
ments et aux peuples africains eux-mêaes qu’il appartient 
au premier chef de renverser la situation de l’économie 
africaine. Cela dit, ils ne pourront y  arriver seuls- 
la comunautb internationale a une lourde responsabilite 
en ce qu’elle doit completer leurs efforts et veiller A 
ce que les politiques menees en-dehors de l’Afrique ne 
contrarient pas les efforts importants que la region 
doit faire elle-meme. 

Face aux problémes que posait A la plupart des produits 
de base un environnement international difficile et domine 
par la concurrence, beaucoup ont pens6 que des accords 
internationaux de produit faciliteraient les choses. A 
diverses bpoques dans le passe, plusbeurs de ces accords 
ont bien fonctionne et rempli un role utile & stabilisation 
et C'est le cas encore pour celui du caoutchouc. Nais, 
comme beaucoup de ces accords étaient mal structures, 
mal soutenus par les participants et mal dotés en ressources 
financieres, le mecanisme de stabilisation des prix, mfs 
A part quelques exceptions notables, n’a pas resisté au 
grave deséquilibre de l’offre et de la dema&e. la n6cessite 
d’une cooperation entre consommateurs et producteurs aux 
niveaux régional et global est aujourd’hui certainement 
aussi grande que par le passé. Cette cooperation peut 
aller du partage des informations A la stabilisation 
des prix et des revenus en passant par la collaboration 
des chercheurs, la promotion cmrciale et le développement 
des marchés. 
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Des accords internationaux de produit bien strwturés 
peuvent, dans leurs limites, remplir une fonction utile 
A condition d’kre dument soutenus A la fois par les pays 

producteurs et les pays consommateurs. Pour deux produita 
qui prbsentent un grand int4r8t pour l’Afrique, le caf4 
et le cacao, la nkessaire coop6ration entre producteurs 
et entre producteurs et consommateurs fait encore dbfout. 
Des initiatives ont maintenant ht6 prises pour renbgocier 
un nouvel accord international sur le cafi. Quelle que 
soit la tournure que prennent les choses pour les accords 
Internationaux de produit, les changements que les 
gouvernements africains devront, A notre avis, apporter 
de leur propre chef garderont toute leur importance. Il 
s’agirait notamment de continuer les programmes de rbforme 
et d’adopter. pour le secteur primaire, des strat4gies 
et des politiques nationales qui prennent en compte la 
nécessité de renforcer considkrablement la coopkation 
r6gionale. 

L’industrie extractive pourrait contribuer beaucoup 
plus au d6veloppeaent économique de l’Afrique. Certes, 
une meilleure politique mscro-&onomlque, une meilleure 
gestion, une meilleure infrastructure rYat6rielle et 
sociale en milieu rural et d’autres mesures de ce genre 
arrangeraient les choses, msis il est probable que la 
d6pendance A 1’4gard de l’investissement priv4 Étranger 
restera cruciale. Des gouvernements de certains pays 
d’Afrique ont conclu avec des soci6t6s Btrangkes des 
arrangements pratiques efficaces qui ont fonctionné A la 
satisfaction des deux parties - c’est le cas par exemple 
de la Guinde pour la bauxite - et plusieurs pays africains 
ont promulgub des codes d’investissement r6nov6s ou mis 
en oeuvre des r6formes d’orientation visant A favoriser 
1 *investissement. Ls plupart des pays du continen; devront, 
toutefois, mettre en place un cadre de politique générale 
plus attractif pour les investisseurs que celui qui 
existe actuellement. 
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Quant 8 1 ‘actes aux marches, la question prend une 
importance extri%ne si l’Afrique veut r4ussir A accroltre 
sa production primaire dans sa composition actuelle tout 
en la rendant plus compbtitive, ou bien a la diversifier 
en y  ajoutant des produits nouveaux ou des produits 
transforxks. Nous pensons, et des btudes recentes du FMI 
et de la Banque mondiale corroborent notre opinion, que 
pal@ les avantages de la Convention de Loti et les 
prbférences accord4es aux pays les moins avancbs, les 
pays d6veioppes n’ouvrent pas leurs marches autant qu’il 
le faudrait eu egard aux besoins des pays en developpement 
d’Afrique ou autant qu’ils le pourraient s’ils s’abstenaient 
de pratiquer des politiques protectionnistes d’un égolsme 
Ctroit et acceptaient de jouer le jeu. 

Cette situation a des cons8quences particuliérement 
importantes pour les pays d’Afrique qui appliquent des 
pro&rammes de reforme avec beaucoup de courage et une 
grande volonté politique. Plus de 30 pays ont maintenant 
entrepris de tels programmes. Certains se sont attachés 
A appliquer leurs programmes pendant 5 ou 6 ans et sont 
déterminbs A continuer sur cette voie. Il est, toutefois. 
hautement probable que ces programmes khoueront si la 
cowsunaut& internationale n’envisage pas ses responsabilités 
globales dans une perspective plw large. 

Le Fonds et la Banque uondiale se sont penchés sur 
la situation macro-Economique de quelques pays, et des 
ressources ont été fournies sous certaines conditions, 
conditions qui sont souvent considérees comme 6tant 
excessivement rigoureuses. S’agissant de l’investissement 
etranger direct dans ces pays, le Fonds et la Banque 
mondiale ne sont Investis d’aucune responsabilité et n’ont 
aucun pouvoir direct. L’un et l’autre ont en revanche un 
pouvoir de persuasion tres etendu mais ils ne s’en sont 
pas suffisamment servis pour garantir aux pays qui 
entreprennent de diversifier et d’hlargir leur production 
un acch adéquat aux marches des pays industriels. Pour 
&tre trop attentifs aux elerpents macro-économiques, ils 
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oublient l’un et l’autre d’ajouter A l’equation une 
val:iable d’une portee plus large, qui est la situation 
en mstiére de politique commerciale. 

Il est Bvident aussi que de nombreuses sociétés 
titinationales sont convaincues que, mlgre une rkduction 
des mesures protectionnistes officielles des pays dAveloy- 
~AS, la protection administrative, A savoir notamment les 
clauses de sauvegarde, les mesures antidumping et les 
régles d’origine, sont utilisees plus facilement et de 
façon plus arbitraire, en particulier par les Etats-Unis 
et la Communauté WropAenne. 

Cela btant, on peut Atre sur que les milieux d’affaires 
internationaux ne consacreront pas des sommes considérables 
A des investissements A vocation exportatrice en Afrique 
s’ils pensent que ‘1 *accAs aux march4s des pays industria- 
As, en particulier, risque d’Atre complétenent fermé. 
Un doute suffit pour empkher l’investissement. 

N~US considerons que la solution de ce problAme 
contribuerait au redressement du secteur priœsire africain 
ainsi qu’A la diversification et A 1’Uargissement régulier 
de sa base de production. Ce n’est pas seulement la 
situation économique au sens large du terme de certains 
pays qui doit retenir l’attention. Les politiques commer- 
ciales qui penelisent ces pays et la question de l’ouverture 
des marches exterieurs A une production nouvelle et 
elargie constituent aussi un element d’une importance 
cruciale. 
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4 @eiques exemples de r6MCtiON 

Les difficultes du developpement de l’Afrique que 
nous venons d’illustrer ont deja suscite des reactions 
dans les pays africains eux-•&ses. Nombre d’entre eux se 
sont lances dans de grandes reformeà d’orientation qui ont 
pour cible le secteur primaire. Ainsi ont-ils pu obtenir 
un redressement de la production et des exportations du 
secteur depuis 1984, parfois contre- balance en partie 
par des baisses de prix, D’autres, en revanche, n’ont pas 
encore adopté de veritables reformes. 

Nous reconnaissons que pour la plupart des principaux 
produits primaires du continent, les perspectives des 
marchés ne paraissent pas favorables. Pour nombre d’entre 
eux, 1 ‘offre mondiale a eu tendance dans le passe d 
excéder la consonwation globale, malgré l’augmentation de 
cette derniére et le bas niveau des prix internationaux. 
Il va de soi que les perspectives des marches doivent 
Btre jugées prudemment quand on envisage des programmes 
en faveur de tel ou tel produit. Mais le plus important 
est de savoir vendre plus que les autres en depit de cette 
situation difficile, comme 1 ‘ont montré certains concurrents 
de 1 ‘Afrique qui ont elargi leurs parts de marché pour 
des produits qui sont importants pour elle. 

La communauté internationale a reagi elle aussi. A 
la demande du Secretaire genéral de l’Organisation des 
Nations Unies et conformément a leurs responsabilites 
respectives, les institutions des Nations Unies ont, 
dans la mesure ou elles le pouvaient, modifie leurs 
programmes de travail pour tenir compte des priorites du 
Programme d’action des Nations Unies pour le redressement 
économique et le développement de l’Afrique. 

Collectivement, les institutions f  inancihres interna- 
tionales et les organismes d’aide au développement en 
particulier augmentent leurs apports nets de ressources 
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à l’Afrique. Le FM, auquel l’Afrique a transf&& plus de 
ressources qu’elle n’en recevait, a essayl de remadjer A 
cet état de choses. Les versements nets du FIDA ont 
augmente et des ressources additionnelles Bmsnant de 
1 ‘IDA-8 et de la Barque africaine de dheloppement devraient 
constituer un bon appoint. 

e) Que faut-il faire en plus 1 

Ces efforts, comme ceux qui sont faits par ailleurs, 
sont utiles msis ils ne suffiront pas : il faudra en 
plus transformer en profondeur non seulement le secteur 
primaire lui-même mais aussi les politiques qui le 
phalisent et renforcer l’appui de la coaununaut6 interna- 
tionale - donateurs multilatéraux et bilatéraux, institu- 
tions financieres et hentuels investisseur &rangers du 
secteur priv8. 

Le Groupe a eu des consultations trés pouss6es avec 
les organismes des Nations Unies. Il a aussi fait faire 
des &udes et des analyses pour compl6ter la documentation 
dejh dtsponible sur le secteur primaire africain, et il 
a constaté que leurs haluations et leurs conclusions 
concordaient sur bien deu points. Elles diffhraient un 
peu sur la nature des problémes et leurs causes mais 
étaient largement d’accord sur ce q*:‘il faut faire. 

Des ressources financieres additionnelles sont 
nécessaires, comme le montre bien la rkccnte étude 2/ de 
la Banque mondiale, mais A elles seules elles ne résoudront 
pas le probléme. Il faut aussi que les gouvernements et 
les diverses entités changent leurs comportements; cette 
obligation vise : 

w Banque mondiale : Sub Sw rom cri?& 
(-Washington, ,c) 1989. 



8) l'Afrique; 

b) l'Europe, les Etats-Unis, le Japon. l'URSS et les 
autres pays industrialisbs: 

C) les organisations internationales et non gcwernsmen- 
tales. 
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3. Les bléœents essentiels de l’approche rec-nrlbe 

Indépendamrpent des ressources financieres et des 
changements de comportements, il faut Bgaleoent que les 
gouvernements africains et la communa ut4 internationale 
organisent autrement leur approche des problemes du 
secteur primaire africain. 

Les pays d’Afrique dans leur ensemble doivent 
rapidement se mettre mieux en desure : 

de nourrir leurs populations; 

de developper et de diversifier leur économie; 

de protéger et de restaurer leur environnement; 

d’ameliorer leur niveau de vie; 

de payer pour ce qu’ils font. 

Sans un secteur primaire performant ils n’y arriveront 
jamais. A mesure qu’avance le developpenent Economique, 
l’importance relative du secteur primaire diminue ineluc- 
tablement avec le temps. La rapidité de ce declin est 
fonction du developpement lui-•&ae. Or, dans le contexte 
africain, la voie la plus Evidente vers une transformation 
générale passe, paradoxalement, par un renforcement du 
secteur primaire. Notre mandat vise directement les 
produits de base, mais il n’en est pas taoins vrai que les 
changements necessaires seront impossibles sans une 
politique macro-économique et un cadre institutionnel 
qui permettent et encouragent une expansion de la produc- 
tion, un accroissement de la productivité et une ameliora- 
tion de la compétitivité* 
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Quelques gouvernements ont commencC A oettre en 
place un cadre de cette nature, tout en s’orientant vers 
des politiques macro-Cconomiques et dea mesures connexes 
visant A a.mAliorer l’infrastructure administrative et les 
conditions offertes aux investisseura. Ces politiques 
sont une condition indispensable au renversement de la 
situation du secteur primaire mais, A elles seules, 
elle8 ne sont pas l ffisanter. 

Il est donc nhessaire de faire delibérewnt une 
plus large place au secteur primaire dans la planification, 
l’Établissement des budgets et 1 ‘Alaboratim des politiques 
de chaque pays africain. Cet objectif exige, toujours 
dans le cadre d’un effort déllbArC des pouvoirs publics, 
un ensemble coordonne et cohérent de principes d’action 
et de oesures solidaires concernant le secteur primaire 
et son rble dans la programmation d’ensemble du developpe- 
dent. 

Ces principes et mesures devraient Atre Incorporés 
dans une stratégie du secteur primaire dont les grands 
objectifs seraient les suivants : 

pouvoir coopter davantage l ur les cultures 
vivriAres africaines et assurer la sécurite 
alimeentaire au niveau de la famille, du pays 
et de la rAgion; 

diversifier la production de façon A Alargir 
la base d’exportations et A s’assurer une 
plus grande valeur ajoutee; 

- accroltre les recettes d’exportation tirées 
des produits primaires A 1’Ctat brut et transfor- 
més; 

développer la coopération et le commerce entre 
les pays d’Afrique; 
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intensifier la cooperotion entre producteurs 
et consommsteurs de produits primaires; 

arr&er la desertification et la degradation 
de l’environnement. 

Pour atteindre ces objectifs, il faudra que les 
principes mis en oeuvre permettent : 

de rendre plus efficaces les services de recherche 
et de vulgarisation agricoles; 

d’ameliorer l’enseignement en milieu rural et 
de faire une plus large place a l’enseignement 
agricole A l’universite et au lycee; 

de recourir davantage a des politiques de 
fixation des prix se réferant au marche; 

de mettre au point des façons culturales qui 
menagent l’environnement, d’obtenir une aide 
pour le conditionnement et le contr6le de la 
qualité, de mieux connaltre les exigences des 
marchés exteriaurs et de dynamiser la prumtion; 

de fournir des facilités bancaires et de credit 
adequates et d’ameliorer les installations de 
transport et de stockage, y  compris les ports, 
les routes et les points de collecte; 

de rompre avec la monoculture et de mettre au 
point des façons culturales qui permettront A 
l’exploitant de choisir entre des activites 
agricoles différentes; 

de faire participer dsvantage le secteur privé 
A toute la chalne des opérations depuis l’ap- 
provisionnement en facteurs de production 
jusqu’a la commercialisation et A la distribution; 

Best Coi 



d’tnCOUKS&tK l'exploitation ranteble des 
KtSSOUKCtS fOKSSti~KS8 tt PiSCiCOhS; 

d'tncouragtt la prospection tt l*txploitation 
des Keasoufcts minbralta, aiuai que l'investiraa- 
ESlIt itK&lljJSK dirtct &nS lt StCtSUK tXtKSCtif; 

d'6tablir dts r6glta pratiques l t raisonnables 
pOUK le fonctionntment des l oci6t&s 6trang6Kes; 

de rechercher des asaoci6o tn ddWK8 du contintnt 
pOUK des coentrtpriata visant h f4VOKiStK le 
coumercirliaation et la divtrsification deus 
toutes les branchts du atcttur primsire; 

d’tncouragtr la divtraification & toua les 
nivtaux et dans toutta lts dirtctiona; 

d'inteuaifitr la coop6ration des pKOdUCt%UKS. 

Nous pansons que les gouvtrntwnta l fticeins tt 1s 
comuneut6 intenutioualt dtvraitnt s'attacher 6 KeB6dieK 
aux probléws du atcteur primsirt du contintnt. I.es 
trois pKinCipSUX domaines dans lesquels des KlSUltStS 

peuvent 6tre obtenus sont : les comportements, les aodts 
d'organicetion et las rtsaources. 

1) bS C#poKtCImntS 

Il faut changer les comporttuents. C'est fondautntal 
uaia cela prendra beaucoup de temps. Au rterd de l'hiatoirt 
la décolonisation de 1’hfKiqut est un iv6ntwnt K6cent. 
Les Africains tsaaient dt r6aoudrt las nombreux problàmea 
htrit6s de l'ért coloniale : [mya de petitt SUpSKfiCit 

tt trac6 des fKOutiéKea, néctssité de COnSOlidaKl‘identit6 
nationale, pr6dominanct des liens avec l'ancietxw mbtropolt 
tt iUfKS.StKUCtUKt administrative lioit6t. 
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Ces facteurs influent sur les changements & c-r-te- 
ments dont l’Afrique a besoin et qui permettraient : 

d’accorder un rang de priorité plus 610~6 au 
contexte et au cadre kononique gin6ral A 
l’intérieur duquel Il sera possible d’/lhorer 
de façon constructive des politiques concernent 
le secteur primaire; 

de mieux faire admettre l’importance du secteur 
primaire pour la croissance Ccononique des 
sociétés africaines: 

de passer 6 des m6canismes institutionnels qui 
soient plus souples et qui se pr6tent mieux 6 
une gestion prévisible et int6gre; 

de reconnaltre qu’il faut s’attacher 6 instaurer 
une gestion qui soit, 6 tous les niveaux, 
cohérente, prévisible, intégre et performante; 

de mieux admettre la menace que fait peser sur 
1’6conomie et les conditions d’existence la 
dégradation continue de l’environnement; 

de reconnaltre que l’accroissement d6mographique 

de l’Afrique, s’il continue aux taux actuels. 
empêchera quasiment tout progrés important; 

de reconnaftre plus largement la n6cessit6 
d’une coopération r6gionale. 

Ce catalogue des besoins ne différe guére de celui 
de nombreux autres pays, mais il ne faut pas oublier pour 
autant les spkificit6s des situations et des contraintes 
auxquelles sont confrontés les gouvernements africains. 
Notamment, il est essentiel que la coaauna ut4 internati0rvïl.e 
oublie le court terme et réfréne son impatience pour 
évaluer sur la longue période et avec indulgence les 
résultats et les perspectives de l’Afrique. 
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Le passage de l’Afrique a l’independance politique 
et econoaique a necessite des choix extr&menent difficiles 
tt entralne des coûts sociaux considerables. Il est 
admis que pour beaucoup de pays africains, l’experience 
coloniult a ete, a bien des agards, tres dommageable et 
a aggrave les difficultes de ce passage. La plupart des 
gouvernements africains reconnaissent que dans leur 
approche du d&eloppewnt, il y  a eu des erreurs, mtaPrPent 
en ce qui concerne le traitement du secteur primaire. 
Hais trois decennits, c’est bien court pour des societes 
qui doivent apprendre a s’en sortir par des procédés 
empiriques. C’est egalement bien court pour rompre avec 
des modes de pensee et de vie fortement enracinés, qui 
ont bien servi les societes africaines quand elles devaient 
faire face aux érgnements et aux défis du passé, mais dont 
certains sont maintenant largement reconnus comme étant 
inadaptée au développement économique du monde moderne. 

Ce facteur n’est pas, et ne saurait &tre, une excuse 
mais il explique bien pourquoi 1~s espoirs de l’Afrique 
ont &te parfois excessifs. Il montre aussi que les 
changements de comportement ne seront ni faciles ni 
rapides. 

Nous preconisons instamment un changement de comporte- 
ment de la part de la communeut internationale. Certes 
il servirait ses propres interets mais elle doit y  ajouter 
aussi lu dimension moralti% et Bthique. Si elles se maintien- 
nent et s’accentuent, les disparitbs Cconomiques entre les 
peuples et les continents portent toujours en elles le 
risque d’une instabilite et de menaces politiques, sinon 
stratégiques. Dans le cas de l’Afrique, la menace ne 
prendrait vraisemblablemont pas les formas traditionnelles, 
mais db ja les inquiétudes de l’Europe concernant la 
migration, licite ou clandestine, donnent un avant-goût 
d’une pression qui pourrait s’intensifier si les disparites 
continuent. Ces disparités, en s’accentuant, pourraient 
conduire d de nouveaux mecontentements qui risqueraient 
de deborder dans plusieurs directions. 
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Les r6percussions globales de la dbterioration de 
1 ‘environnement en Afrique - non pas seulement A cause 
du risque de disparition d’esp6ces animales et v6g6tales, 
mis aussi en raison des cons6quences climatiques d’un 
deboisement rapide - sont Cgalement une source de pr6cccupa- 
tion grandissante pour la communsut internationale. 

Ind6pendauusent de son int&rbt bien compris, nous 
pensons que la communaut6 intenmtionale est trés consciente 
de sa responsabilit6 morale A l’agard des malchanceux. 
Nous ne pensons pas que les pays industrialisés puissent 
continuer de jouir de niveaux de vie 6lev6s alors qu’autour 
d’eux la situation empire - avec son cortége de famine, 
de maladies et de mort - pour une part importante de 
l’hunranit6. 

Il est facile de se debarrasser de la responsabilit6 
coloniale sous le prétexte qu’il s’est passé beaucoup de 
temps et d’accuser les colonis6s eux-Herses de m6connaltre 
la démocratie, d’6tre gaspilleurs et de se laisser abuser 
par les chimères des solutions 6cononiques qui rejettent 
le marché. Il y  a un élément de vériti dans toutes ces 
accusations, mais un seul uniquement. De plus, les conseils 
donnes par la communaut6 interr?ationale aux pays africains 
ont favoris6, voire provoqu6, ce qua l’on appelle rminterwt 
des erreurs. En outre, il serait utopique de penser que 
des Bconomies ou le d6veloppement aducatif, social et 
institutionnel est aussi faible sont si proches du nwléle 
propos6 qu’il suffit de s’en remettre aux seules lois du 
marche pour r6soudre la crise du secteur primaire ou les 
autres problémes 6conomiques des pays d’Afrique. 

La communaut6 internationale a un rble capital A 
jouer lorsqu’il s’agit de compléter les ressources mises 
à la disposition de l’Afrique et de lui offrir des 
possibilit6s de commerce plus équitables. 



ij) Le chsqgmnt desr œad88 d’organi8ation 

Dans bien des cas, on sait cowsent resoudre les 
problémes de la production et de la commercialisation 
des produits primaires, aabs les mesures correctives 
n’ont jamais et6 appliquees ou l’ont btb avec retard. 
Le décalage entre la connaissance des solutions et la 
mise en oeuvre effective des mesures dtstin4e.s a résoudre 
ces yroblémes demeure important. Ce n’est peut-atre pas 
toujours la cas, mais nous pensons qu’il s’agit g&uWilement 
d’un probleme d’organisation, autrewnt dit qu’il faut avoir 
une bonne structure et se doter des mc’ytns de gestion 
nécessaires pour bien utiliser cette structure. 

La premier-e mesure décisive a prendre sur le plan 
de l’organisation, pour les gouvernements africains qui 
ne l’ont pas deja fait, est d’aaeliorer leur processus 
d’ensemble d’elaboration de la politique Cconomique. Ce 
faisant, ils doivent donner un rang de priorite plus 
eleve au secteur primaire ainsi qu’a l’adaptation de 
.eur politique sectorielle et & l’amelioration des moyens 

d’txbcution. Pour etre surs d’un bon resultat, ils devront 
donner aussi une priorité plus elevet a la cooperation 
et au comnerct regionaux. 

Nous pensons que chaque pays africain, dans le 
cadre d’une strathgit globale du développement qui 6leverait 
le secteur primaire dans l’ordre des priorites, devrait 
avoir, pour ce secteur, une vaste stratégie comportant un 
ensemble complet, intégré et coherent de principes d’action 
solidaires concernant le secteur des produits de base et 
son r61t dans la programmation du developpement global. 
Nous avons dbjà defini les objectifs stratagiques de 
base et -indique dans leurs grandes lignes les @ncipes 
a suivre. L’approche serait, par la force de: choses, 
pragmatique et graduelle mais l’attention serait centrée 
sur le secteur primaire des pays africains et il serait 
prévu un mécanisme pour que la communaute internationale 
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puisse apporter un appui cohérent. Cette approche devrait 
aussi faciliter le developpement de la coopération regionale 
en aatiére de produits de base. 

La stratégie devraft egalement inciter A s’intéresser. 
davantage aux ressources humaines. Améliorer l’enseignement 
A tous les niveaux est fondamental pour le dAveloppenent 
économique de l’.Afrique et plus précisAment pour aon 
secteur primaire. Faire une plus large place A l’enseigne- 
ment agricole, vu l’importance de l’agriculture, et 
d’une manière plus generale A la formation des cadres, 
est primordial pour le secteur primaire car, sans cela, 
les efforts faits pour améliorer les capacités de gestion 
et pour permettre aux producteurs d’adapter les resultats 
de la recherche A l’agriculture, A l’industrie extractive, 
A la sylviculture et A la pbche ainsi qu’d la transformation 
des produits de base échoueront ou resteront en-degA des 
possibilités existantes. 

La deuxième mesure décisive concerne la comnrunautb 
internationale, et en particulier les institutions 
internationales : elles devront mieux organiser leur 
approche des problémea du développement africain, inten- 
sifier, améliorer et adapter leurs prograsrses d’assistance, 
Atre plus attentives aux problemes du developpement, dont 
ceux des produits de base, et trouver le moyen d’appliquer 
de façon plus efficace ces programmes en insistant plus 
particuliérement sur la coopkation rbgionale. 

La reforme macro-Aconomique, quelle que soit l’approche 
retenue, suppose A 1 ‘évidence des décisions difficiles 
(voir par exemple les variations des taux de change 
effectifs, graphique 7). Il importe, toutefois, que dans 
son souci de réequilibrer les grands agrégats économiques, 
la rt5forme ne ralentisse pas la croissance économique en 
longue periode ou n’aggrave pas les inégalités sociales. 
Les programmes d’ajustement structure1 appliqués en 
Afrique sont maintenant l’illustration typique d’un 
effort conjugué de la Banque mondiale et du FMI, et leurs 
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recomwwiations vont bien au-de1 du prograœœ ?HI classique 
qui 00 polarise 8lmplewnt eur la politique mcro-6cancdque 
globale en donnant une œaltitude de d6tails sur l’organlsa- 
tien du march&, la politique fiscale et de fixation des 
prix et l*administration pwlique. Sauf Si leurs progrws 
8ont ouffisaopsnt attentifs a la rftuation rielle et aux 
posoibilit6r A court terme du chyue paye, ils risquent 
de cr&er de nouvaeux probl&ee tout en essayant d’en 
r6moudre d’autres. Par exemple, vouloir cr6er en un 
jour de nouveeux l yetbeee pour apporter au secteur agricole 
les fournitures essentielles dont il a besoin est tout 

siap.lement impossible, et démnteler i la Mte des 
errangementa exietente, pour aussi défectueux qu’ilo 
pul.ssent dtre, risque d’aller A l’encontre du but recherch6 
et de r6duire la production agricole. 

Les programmes de r6forme sont en pleine Cvolution, 
et il est nkesseire, comme la Banque mondiale l’a dit, 
de tirer la leçon des exp&riences et deo erreurs. Voici 
la conclusion qu’elle formule dans son rapport; *‘il est 
maintenant univerecllement admis qu’il faut c-biner les 
mesures budgCtairas et monétaires tout en essayant 
d’attbauer au maximum les cone6quences sociales dcwsgeablee 
de l’a justement et en particulier de réorienter la dkpense 
publique en faveur de 1 ‘enseignement de base, de la 
eant4 et de la nutritIona. y  

Ces r&formee devront viser 6galement la comunaut6 
fnternational~ et lui demander d’adopter une attitude 
plus positive A l’bgard de l’investissement direct et de 
l’ouverture des marchés aux exportations africaines. 
L’Europe est le principal debouche pour les produits de 
base africains . La Groupe rtconnalt que le syst8me 
gcn&ralis6 de prefkrtncea dans son ensemble, et la 
Convention de Lomé en particulier, ont Qté utiles mais 
i9. rappelle que souvent las avantages ont et6 contrebalancés 

&/ Banque mondiale : m., p. 186. 



psr des restrictions administratives de toutes sortes, 
dans bien des cas gér6es de façon arbitraire, qui non 
seulewnt p6nalisent direct-nt les exportatiaw africains 
de produits primaires, mais dkouragent aussi les détenteurs 
de capitaux privés d’investir dans la diversification de 
1’6conorie africaine. 

iff) Les re8source8 

Nous pensons qu’il est n6cessaire, dans ce domaine, 
d’avoir un programse de collaboration qui serait examin6 
6 intervalles r6guliers par les gouvernements, avec la 
coopkation des donateurs internationaux pour qu’il soit 
fait un meilleur usage de leurs ressources financi6reo 
et humaines. 

Nous avons insistt sur le fait qu’il était absolupnt 
nécessaire de changer les comportements et d’am6liorer 
les modes d’organisation si 1 ‘on vouIait que les ressources 
dz l’Afrique solent utillo6es de manihre efficace. 
Toutefois, son redressement exigera a l’évidence des 
ressources additionnelles et ce sera le cas, en particulier, 
des pays qui ont rborientb leur politique dans le sens 
voulu. La Banque mondiale a de nouveau souligné ce point 
dans sa r6cente publication, mentionna0 plus haut. C’est 
d’une approche globale et int6grée que 1 ‘Afrique a surtart 
besoin. Les ressources 6 elles seules seront inop6rantas 
tant que l’on ne s’occupera pas 86rieusement des ques- 
tions que nous 6voquons par ailleurs. Il s’agit notaament 
de la n6cessit6 pour les gouvenwsents africains d’attrihrer 
un rang de priorite plus 6lev6 au secteur primaire et de 
mieux utiliser les ressources financi6res et humaines 
dont ils disposent. 

Les gouvernements africains devraient revoir la 
façon dont ils repartissent chez eux leurs ressources 
financiéres, en tenant compte des recouaandations énonc6es 
dans le présent rapport. En outre, si l’on veut persuader 
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la communauté internationale de contribuer aux apports 
de ressources indispensables à un programme accéléré 
en faveur de l'Afrique, il faudra absolument que les 
gouvernements africains donnent des gages explicites et 
solides de leur volonté de faire un effort de leur côté 
et qu'ils s'engagent à réduire sans tarder leurs dGpenses 
militaires. 

Nous notons, cependant, que ces pays sont très 
sollicités par les vendeurs d'armss, et nous recommandons 
que les gouvernements des pays exportateurs d'armes et 
l'Organisation des Nations Unies prennent des mesures 
énergiques pour réduir'e ce démarchage. Ces mesures 
s'imposent d'autant plus que la détente internationale 
s'affirme et que les fournisseurs d'armes sont incités 
a chercher de nouveaux débouchés. 

Cette détente internationale devrait aussi permettre 
de réduire les budgets militaires des pays industrialisés. 
En effet, comme ces budgets sont beaucoup plus importants 
que ceux des pays d'Afrique, il serait à bien des égards 
plus facile et plus efficace de réaffecter une fraction 
modeste des dépenses militaires des pays industrialisés 
au profit du d&eloppomont que de chercher à modifier en 
profondeur la structure des dépenses des gouvernements 
africains. Cela dit, le Groupe d'experts estime 
extrêmement important que l'Afrique opère des coupes 
dans ses dépenses militaires, ce qui débloquerait des 
ressources qu'elle pourrait affecter au développement 
et montrerait qu'elle fait réellement ce qu'elle peut 
pour s'aider. Les chances d'obtenir des ressources 
additionnelles des pays cccidentaux s'en trouveraient 
augmentéss. 
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Chapitre II 

ME§URES PROPOSEES 

1. Uesures de la part des gouvernements 

il Les comprtemnto 

Nous avons dojh soulignb combien il importe de 
changer les comportements. Ce changement devrait se 
manifester par une action explicite des chefs de gouverne- 
ment africains, recherchent toutes les occasions iaportan- 
tes, solennelles, de lui donner la publicite voulue. De 
plus, si l’on n’explique pus A ceux qui sont effectivement 
chargés d’appliquer la politique du secteur priarire 
l’importance que leurs gouvernements respectifs attachent 
A ces mesures et les raisona qui les inspirent, les 
plans et les programes les mieux &labor&o seront voués 
A l’échec. Afin d’assurer que l’approche modtfiie du 
secteur primaire que nous proposons sera effectivement 
suivie, 

Nous rerommandons : 

qu’une action d6lfbérée et manifeste soit 

me&e pour rehausser 1 *importasse du secteur 
prtmxtre dans la planification, l’&ablisse- 
œnt des Mgets et l’élaboration des politiprpes 
de chaqua pays africain; 



F 

que les chefs de gouverrrrsnt. aft-icairm intelvien- 
nent personnvïlement dans cette opbration de 
changement des comporteœnts, non seulement 
dans leur6 adriulstrations et leurs breamraties 
mis aussi dans les collectivitC8 au sens large 
du terme; 

que la r6orientation souhait& &a prioritbs wit 
effectivement appliqube aux divers niveaux du 
processus d'blaboration des décisions, et de 
l*adm.histration, au wyen de prograras 
d'informtion, de formation ou d*enseigneœnt 
et que l'exécution de ces propanes soit suivie 

de Qrèsi. 

ii) Les ades d’organisation : conditions de base 

A mesure que l’Afrique se dbveloppera, il y  aura un 
deplacement progressif de la production et de l’emploi 
au detriment des produits primaires, comme on a pu 
l’observer dans d‘autres rbgions en développement. Hais, 
A l’heure actuelle, i’Afrique tire l’essentiel de sa 
force économique du secteur primaire et ses perspectives 
de développement seront d’autant meilleures qu’elle 
exploitera à fond le potentiel qu’il lui offre. C’est 
sur cette idée que sont fondées nos recormaandations. 
sans oublier cependant que les pays d’Afrique devront 
aussi préparer la voie A l’évolution de leur konomie. 

Voici donc les él&nent:s principaux de notre approche: 

1) Améliorer la product!.un primaire et la commercialisa- 
tion des produits de base existants; 

21 Encourager la diversification en mettant au point 
de nouveaux produits primaires, en développant les 
activités de transformation des produits bruts et 
en se lançant dans d’autres activitbs comme le 
tourisme et l’industrie manufacturiere de main- 
d’oeuvre ; 
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3) Proceder A des investissements publics dans “l’fn- 

frastructure* materielle. institutionnelle et humaine, 
l’objectif Atant de réhausser la valeur de la 
production primaire et de preparer la voie A une 
diversification ulterieure qui ira eu-del8 du secteur 
primaire; 

41 Mettre en place un cadre institutionnel satisfaisant 
propre A favoriser l’exploitation optimale du potentiel 
du secteur primaire et, en outre, se donner les 
moyens d’avoir une main-d’oeuvre en bonne sante et 
de plus en plus instruite. 

a) Une stratégie pour le secteur primaire L/ 

Il faut modifier le cadre de politique genérale 
concernant le secteur primaire. A l’intérieur de ce 
cadre ainsi modifié, les nouvelles mesures A prendre 
doivent, par dessus tout, couvrir l’ensemble du secteur, 
Atre integrées et solidaires. Elles ne pourront pas 
toutes Atre aises en oeuvre rapidement. Mais, si l’on 
veut simplement commencer par donner au secteur primaire 
les moyens de répondre aux exigences dont il fait actuelle- 
ment 1 ‘objet, nombre des changements envisagés devront 
Atre introduits imuédiatement dans la perspective d’une 
approche stratigique qu’il faudra appliquer sans relAche, 
etape par étape. pendant un certain nombre d’années. 

Une telle approche stratégique exige que les objectifs 
de chaque pays concernant le secteur primaire soient 
bien compris. Les objectifs que nous avons indiqués 
valent pour 1 ‘ensemble des pays aais ils devront être 
precises A un niveau de détail plus poussé pour chacun 

-- 
JJ Pour son contenu, voir l’annexe ci-apràe. 



d’eux. Il faut aussi que le gouvernement de chaque pays 
sache comment ces objectifs seront atteints & court, 
moyen et long terme tu &gard au potentiel de son secteur 
primaire et B 1’Ctat des marchés. 

Pour la mise au point de cette approche, il ne sera 
ni nktssaire ni souhaitable d’ajouter de nouvelles 
contraintes administratives aux syst&nts existants 
d’administration et de planification Bconomiquts. Ce qui 
nous importe, au contraire, c’est la clart6 des objectifs 
et la façon de s’organiser pour les atteindre. 

Nous recommandons par conséquent que chaque gowerne- 
ment africain : 

blakwrt, dans le cadre dbune stratCgit de 
développement globale, une stratbgie pour le 
secteur primaire que nous d&velopperous plus 
loin et un ensemble complet de prlmipts d'actim 
destinés A Ctaytr cette stratbgie. IA stret6gie 
et les principes d*action y relatifs devraient 
Ctre mis au point dans l'optiqrsed'ura plardfica- 
tien A long terme et prendre expliciterent en 
compte l'environnement macro-6conomique, les 
besoins en ressources, les exigences de la 
dut en valeur des ressources humims, & la 
rechtrcbe et du d&eloppeœnt techwlogiqua 
et, enfin, les avantages potentiels de la 
cooperation régionale ainsi que les qutstions 
qui concernent expressément le secteur priraire; 

s'engage d faire une déclaration publique 
nette et précise et & ouvrir un Mbat public 
chque armée sur l'approche du secteur primaire 
et sur les progr&s accomplis avec la stratCgit 
le concermnt, afin de bien montrer le sérieux 
avec lequtl on s'occupe de la question. 



la rCforme ucro-économique 

La reelisation des objectifs concernant le secteur 
primaire dépendra dans une trés large mesure, non seulement 
de la politique generale de développement economique, 
notamment dans les domaines du taux de change, de la 
fiscalite, du budget et autres mesures macro4conomiques, 
mais aussi de la politique appliquée expressément au 
secteur primaire. Etant donné le prejuge dont souffrait 
ce secteur dans les politiques antbrieures, le lien avec 
la aise au point des politiques envisagees est d’une 
importance cruciale. 

Independamment des louanges de commande que l’on a 
coutume d’adresser a ce genre de liaisons, il y  a néces- 
sairement un moyen de faire en sorte que les principes 
d’action et les approches concernant le secteur primaire 
soient pris en compte de façon explicite et dktaillee 
dans le processus de planification du développement. 
d’etablissement des budgets et d’elaboration des politiques 
des pays africains. 

Beaucoup de pays ont deja mis en application des 
programmes de reformes macro-économiques mais ils sont 
aussi nombreux a ne pas l’avoir encore fait. Etant donne 
ce que nous avons déjà dit A propos de certaines des 
consequences qu’aurait une approche trop rigide, nous 
souscrivons a l’idee recemment exprimée par la Banque 
mondiale que les programmes d’ajustement structure1 pour 
1 ‘Afrique devraient etre mieux kchelonnés et exécutes, 
finances de façon adéquate, étre orientés vers une 
coopération regionale plus intense et nettement axés sur 
la protection des groupes démunis et vulnérables. 

Nous recommandons : 



que les gouve rnemnts qui se sont lanche dans 
des prograres de réformes mcro-konmaiques 
les continuent et que ceux qui n’ont pas encore 
comenC~ les réformes macro-éconoœiques &Ces- 
saires le fassent; 

en particulier. qua les gouverwments africaine. 
veillent i ce que 18IUS po1itiqws sociale8 et 
macro-Bconomiques, motamant en ce qui concerœ 
le taux de change, la fiscalité. les prix et 
autres uesures ayant um incidence sur les 
incitations i produire, soient conçues pour 
impuléer le secteur primire. 

A notre avis, il est important que les travaux 
d'élaboration de la stratbgie pour le secteur primaire 
et de l'ensemble de principes d'action y relatifs soient 
mis en route et largement coordonnh par les gouvernements 
africains, et non par les institutions internationales. 
Mais, comme les compktences nécessaires sont rares en 
Afrique et &ant donné l'importar. e des organismes 
internationaux et des donateurs, la participation de ces 
derniers serait, selon nous, egalement essentielle dans 
la ghéralit4 des cas. 

Nous recommandons par conséquent : 

que la mise en route et la coordination actives 
des travaux d'6laboration de la stratCgie et des 
principes d'action concenmnt le sectmu priaire 
soichtt la;;sées & l'initiative des Africains 
mis que l'ensemble soit pr4paré avec la parti- 
cipation & tous les secteurs intiressh et, 
au be~oia, avec l'assistance des organismes 
appropriés des Nations Unies en particulier. 
la CtWCED, la CEA. la FAO et L'ONUDI ainsi que 
laBtmquemoodiale.leFlU etlaBsm+afrimim 
de développeœnt. 
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cl IA r6forae administrative 

Pour aussi bon que soit un programme de reforme 
Qconomique, il a besoin pour Ctre efficace d’un minimum 
de competences administratives au niveau de l’elaboration 
BT. de l’execution. 

L’amélioration des resulrats du secteur primaire 
africain passe par une amelioration notable de l’administra- 
tion publique qui en a la charge, et plus geniralement 
de la capacite de gestion publique et privée. 

Nous recommandons par consequent : 

que la priorite soit accordée au dheloppement 
des wyens dont disposent les adœinistratfona 
nationales africaines; 

que la gestion du secteur primaire, dans les 
cas où elle ne peut pas 6tre raisonnablement 
privatisée, soit dCcentralisée dana toute la 
œsure possible. Las sespamlilas lomlu devraient 
etre investis de pouvoIr mffisants et Ctre 
corptrbles des dhisions qu’ils prennent; 

que les 6tablisseœnts semi-flics, notament 
ceux du secteur primaire ou ceux qui ont une 
influeme Sri ce secteur, fassent l’objet d’un 
conLr6le et qu’i cette fin les gouvernements 
afrtcuins rettent en place un servlce d’audit 
public bhhficiant de ressources ad&ustes et 
d’un soutien suffisant des gouvernements pour 
pouvoir etre r&llerent autonome. 

Les raisons qui expliquent que les moyens affectés 
dans le passé au secteur primaire sont restes dans une 
large mesure inopérants sont wltfples: maw~ises décisions, 
investissements non rentables, gestion médiocre OU 
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incapacite A intbgrer effectivement les composantes 
atomisees d’un programae en ~II ensemble cohérent et 

indépendant. Les mesures qui permettront de rentabiliser 
les depenses publiques uffectees au secteur primaire 
sont d’une importance critique. A cette fin, la mise en 

place d’un dispositif d’andlyse dans Pes pays africains 
pour (valuer objectiveaent la fagon dont les ressource5 
sont utilisees serait un pas important ver’s un emploi 
plus efficace de ces ressources. 

Nous recomandons par cons4quent : 

qua les pays efricainn se donaxant les rOyeN 

d*évaluer, aux niveaux nationrl ou r(lgiorul, 
les dbpmses publiques duu uo esprit plur; 
critique qu'ils n'ont g&n&raleœnt pu le faire 
jusqu’a présent. 

Un systene bducatif a&liori à tous les niveaux est 
fondamental pour le développement bconomique de l’Afrique 
et plus prbcisement de son secteur primaire. 

Des pays comme le Botswana, les Seychelles, les 
Comores et le Ghana accordent une pViorit6 relativement 
blevbe aux dépenses d’enseignement. Dans d’autres, 
l’enseignement a recule dans l’ordre des priorftés. Or, 
Ctant donné la sophistication grandissante des techniques 
de production et de commetcialisation des produits priPaires 
et face A la menace d’un envi,onnement de plus en plus 
concurrentiel dans l’avenir, le secteur primaire africain 
comme les auttes branches de l’économie aura de plus en 
plus besoin d’une main-d’oeuvre instruite. 

Nous recommandons; par consequent que les gouvernements 
africains : 



inversent le mouvement de baisse du degré 
g6néral d’instruction et amhliorent celiu-ci 
dans les premier, deuxihe et troisiéœ cycles; 

rhisent les programxs des établissements 
secomiaires pour faire une plus large place 
aux mtféres qui ont un rapport direct avec 
les produits primaires agricoles et autres, en 
particulier, et la gestion en gh5ral; 

mettent davantage l'accent. dans l'enseignement 
du troisiém cycle, sur le perfectionnement des 
ccmp45tences et la formation professionnelle 
dans l'optique de la production, de la distribu- 
tfon et de la coœrcialisation des produits 
de base. 

e) k population 

La question de l’accroissement demographique ne 
figure pas formelL?ment dans le mandat du Groupe. Notre 
rapport a montre, toutefois, qu’il est actuellement 
beaucoup plus rapide que les augmentations annuelles de 
la production vivriere. Meme si les taux de natelite 
devaient baisser spectaculairement dans le proche avenir, 

la population continuerait de progresser A un rythme 
rapide pendant des decennies, simplement parce qu’il y a 
de plus en plus d’Africeins en Age de procreer. Nous 
pensons que si l’on ne fait rien, il sera extrêmement 
difficile de gerer les tensions et les problèmes en 
longue période de l’approvisionnement alimentaire, des 
services de santé et du système éducatif, sans parler 
des offres d’emploi. Il faut donc que les gouvernements 
africains renforcent, A titre de priorite nationale, les 
programmes de planification de la famille. Si le tsux 
d’accroissement démographique ne diminue pas, il y a 
fort B creind7.e que tous les efforts faits par ailleurs 

ne soient définitivement compromis. 



Nous recommandons, dans les termes les plus énergiques, 
que : 

les gouvernements africains renforcent, de toute urgence, 
leurs politiques actuelles en matière de population, y  
compris la planification familiale, afin de réduire les 
taux de natalitd actuellement très élevés et d’améliorer 
les conditions de rie de leurs populations. 

iii) La str8tCgie pour le sectmu prfmire 

a) Shxrité sJ.immt.sire 

Etant donne l’enormite des problémes de la faim et 
de la malnutrition en Afrique et le risque terrifiant 
d’une dégradation de la situation, la securité alimentaire 
doit absolument figurer en tete des principes d’action 
envisagés pour les produits de base dans la plupart des 
pays. 

La sécuritb alimentaire ne signifie pas rkcessairement 
l’autosuffisance, mais encore faut-il pouvoir importer 
et donc avoir des recettes d’exportation provenant d’autres 
sources. Or, la plupart des pays devront, pendant pas mal 
de temps encore, faire appel B des sources intérieures 
pour pouvoir augmenter fortement leurs disponibilités 
alimentaires. 

Tant que l’accroissement demographique restera à 
peu près stabilisé aux environs de son taux actuel, il 
faudra que les ressources vivrières progressent rapide- 
ment (de 3 ou 4 pour cent par an contre moins de 2 pour 
cent à l’heure actuelle), si l’on veut maintenir a leur 
niveau les disponibilités alimentaires par habitant et 
réduire la faim, faute de quoi les pays resteront lourderœnt 
tributaires de l’aide alimentaire et, a vrai dire, le seront 
davantage. ‘C’est pourquoi le renforcement des politiques 
africaines en matière de population, dont nous avons 



soulign& plus haut l’urgence, est une mesure d’accompagne- 
ment n&cessaire pour pouvoir atteindre les objectifs de 
S&urit& alimentaire. 

Les politiques visant d accorder une plus grande 
priorite au secteur priwiire, et en particulier à l’agrlcul- 
turc, auront un effet bénefique direct sur la sécurité 
alimentaire, et sont peut-être la solution d&isive au 
probléme de la sécurité alimentaire en Afrique. Cette 
sécurit6 exigera cependant dans les zones non urbaines 
des mesures d’appui prbvoyant notamment la mise en place 
d’installations de stockage et de distribution adbquates. 

Nous recommandons : 

que les gouvemewnts africains donnent la 
priorit6 absolue h la skurité alimentaire 
dans leurs politiques relative6 au secteur 

primire tout en recommissant qu'ils auront 
d’autant plus de chances de réaliser cette 
sécurit6 s'ils suivc~t nos autres recoranda- 
ttona ; 

qu’une attention particuliére soit accordée 
aux~~aoinaenlnfrastruchaesl~~~ifiques 
ainsi qu'aux besoins spbcfaux des feœs et 
des enfants (voir bgal.ewnt plus loin le passsge 
relatif au rble de la femme). 

b) Recherche et vulgarisation agricoles 

L.a recherche est nécessaire pour accroitre la 
productivité, ameliorer la compétitivité, notamment 
celle des produits naturels par rapport aux produits 
synthétiques de remplacement, et diversifier les utilisa- 
tions finales des produits primaires. Elle est également 



un prkalable indispensable pour pouvoir prendre de bonnes 
dkisions concernant la divarsification horizontale 
aussi bien que verticale. 

Il est essentiel, vu leurs ressoumts IimiGes, quo 
les gouvernements africains soient sélectifs et ccmcentrtnt 
leurs efforts aur les dominas qui sont les plus inportants 
pour eux. Pour las pays les plus petits, en particulier, 
la coopkation régionale an matière de recherche sera 
souvent inévitable tout autant que souhaicablt. 

Nous recommandons par conséquent que chaque gouvetne- 
ment africain : 

fixe lea prioritbs des activitbs de recherche 
et de vulgarisation en ayant i l’esprit la 
production viwiére' la rM*uctioa dao perte0 
avant et aprhs la rkolte. les principaux 
produits priwires d’exportation et ceux qui 
ont & l’avenir un potentiel intbreomnt dan8 
la perspective de la stratégie envhagée pour 
le secteur primaire; 

fa88e appel i dts expert8 autochtone8 dan8 le8 
l ctivit6s de recbrche et de vulgarisation et, 
daM tt8 ca8 O& il8 fOnÉ dLf8Ut, iMi8te pW 
que les progrircs d*ai& prhvoient w prwrtioo 
r6aliste d*activités de formation; 

am&liore 18 coopér8tion et les crcatioae 
entre les &ablisseœnts de recbtrche, en 
Ctant particuliQrerent attentif i lcur8 44rea- 
tarit&; fournisse les moyens nCctsaaire8 
pour suivre les activités de recherche Otdt8 
ailleurs qui intéressent le8 produits primirts 
e.f ricains; et organise la diffusion t f f  icace 
des constatations; 



cl Efficacité de la production agricole 

Les technologies mises à la disposition des 
producteurs du secteur primaire ont été mal utilisées 
dans le passé, en partie parce qu'ils n'avaient pas 
les compétences et les qualifications nécessaires ni 
les approvisionnements voulus, mais aussi parce que les 
organismes publics n'ont pas coordonné les dispositions 
qu'il fallait prendre en matière de transports, de 
financement et autres mesures institutionnelles pour 
permettre aux agriculteurs, bénéficiant des services de 
formation et de vulgarisation appropriés, d'utiliser les 
technologies disponibles. 

L'application des techniques nouvelles, mais aussi 
des techniques connues dont l'usage ne s'est pas 
suffisamment étendu, nécessite des mesures de coordination 
pour assurer l'apport des facteurs de production 
(semences, engrais, etc.) et des moyens de financement 
indispensables. 

Nous recommandons par conséquent t 

de redoubler i.'efforts pour appliquer les 
technologies conuues et nouvellement mises au 
point L la production du secteur primaire 
africain: 

de faire une plus large place, dans l'ensemble 
de principes d'actiou. à la coordination de 
l'offre de technologies, de facteurs de 
production et de crédit aux producteurs, ainsi 
que de services de formation et de vulgarisation. 

dl Production primaire non agricole 

L'amélioration de la production de l'industrie 
extractive, de la sylviculture et de la pêche exige des 
mesures spéciales. 

Les ressources minérales de l'Afrique offrent de 
telles possibilités d'augmentation de la production qu'un 
effort nettement plus intense se justifie dans ce secteur. 
La prospection de ces ressources est restée très limitée 
et les méthodes de production ont souvent été orientées 
sur le court terme au détriment de la longue période. 
Les investissements nouveaux dans l'exploitation minière 
ont également été trés lents. 



Etant donne que la production minerale en Afrique 
comme ailleurs est pour une bonne part une entreprise d 
très grande échelle, A haut risque, menée dans des regians 
ecartees et faisant appel a des technologies de pointe, 
les vastes operations d’exploitation ont eté le fait 
d’entreprises d’Etat ou de sociétés étrangéres de grande 
envergure. Cette constatation reveille, d’une part, 
toutes les preoccupations que causent les carences‘ 

habituelles des entreprises d’Etat et, d’autre part, 
toutes les inquiétudes politiques et économiques que 
suscitent les societés multinationales. 

Les nouvelles exploitations reussies seront vraisembl- 
ablement de même nature. L’extraction a Det%te échelle 
est importante, toutefois, dans certains cas comme l’etain 
et les terres rares, mais les’gouvernements, par leurs 
interventions ou leur passivite - par exemple, absence 
de securité de jouissance pour la petite extraction 
artisanale - ont souvent découragé les candidats a ce 
genre d’activite. 

En Afrique, l’activité de transformation des minéraux 
est restreinte, comparée a ce qu’elle est dans d’autres 
regions . Dans le contexte d’une Afrique qui change sur 
le plan Economique et dans le domaine des politiques, il 
faudrait redoubler d’efforts afin de fournir les installa- 
tions de transport, les approvisionnements bnergetiques 
et les ressources nécessaires pour encourager le développe- 
ment de ces activités de transformation. 

Nous recommandons par conséquent que les gouvemerœnts 
africains : 

Clargissent la gare des optims pan l’uplolti- 
tfon de leurs ressources minéralea en crhmt 

des conditions propres A encourager la participa- 
tion du secteur privé B la prospection et aux 

activités de transformation; 



s’intAressent davantage A la promotion des 
l ctivitAs d’extraction A petite échelle 1A où 
cela est technlqwmmt et 43caxde falsahle, 
notarent en amAliornnt la sAcuriti de jouissmme 
des petits exploitants; 

invitent inst-nt les sociCtés qui sont déjh 
engagbes dans 1 ‘extractitm en Afriqœ A r&xmimr 
les possibilités de pousser plus avant les 
activitbs de transformtion des ddraux. 

Le produit de la p8che africaine offre également 
de bonnes perspectives de développement. La pêche dans 
les eaux locales ou la pisciculture pourraient contribuer 
beaucoup A la sécurite alimenta~ire. 

Prés de la moiti6 des exportations africaines de 
poisson sont le fait de flottes etrangeres titulaires de 
licences d’exploitation, et des arrangements bien équilibres 
de ce genre peuvent apporter A l’Afrique le capital et 
les connaissances techniques qui lui font défaut. Il 
n’est pas sûr, toutefois, que les pays africains soient 
en mesure de surveiller certains de ces accords et de *faire 
la police” dans ce domaine. Ils pourraient demander une 
aide a cet egard aux pays donateurs. 

Nous recommandons : 

que les gouvernements africains, sé~réœnt et 

ensemble, entreprennent des études approfondies 
sur l’kvolution des stocks piscicoles des 
eaux libres et exploitent l’iœnse potentiel 
non utilisé de la p&he dans les eaux intkieures 
et de la pisciculture; 

que les gouvernements des pays d’Afrique qui 
possédent des ressources halieutiques appuient 
le d6veloppeaent de coentreprises avec des 
associés 6trangers, ce qui leur perswzttrait de 



profiter d'une technologie meilleure, d'un 
meilleur savoir-faire technique et surtout 
d'une meilleure connaissance du urcM mmlial 
et des circuits de distribution; 

que. dans les cas oh ils +en ont pas les 
moyens eux-mhes. les Africains demmient aux 
pays donateurs et aux organismes intehmtionaux 
approprik de les aider A la fois i Cvaluer 
leurs ressources piscicoles et I surveiller et 
contr&ler les accords avec les associ6s 6tr*rs. 

Les ressources forestières ont beaucoup souffert 
dans nombre de pays africains. C’est le rbsultat de 
pressions konomiqces énormes combinées A l’absence de 
politiques systématiques visant B les utiliser de manihre 
efficace tout en maintenant 1’6quilibre écologique. Ces 
ressources sont importantes non seulement comme rherve 
de combustibles et pour la sauvegarde des sols, mais 
aussi comme base d’une industrie de transformation du 
bois sur pied et des produits forestiers. Une politique 
forestiére globale est donc un Qlhent essentiel d’une 
stratégie du secteur primaire. 

Nous recomœandons par conséquent : 

que les gouvernements africains encouragent 
l'emploi & techniques et & pratique8 visant 
i um exploitation judicieuse des for&ts et A 
leur protection. l'objectif étant de maintenir 
les remleœnts, notamment en favorisant les 
plantations industrielles dans les régions où 
la forCt tropicale est 8urexploitCe et Cpuis&e. 



e) Comercialisation 

Faire en sorte que les produits primaires africains 
puissent soutenir la concurrence de ceux des autres 
producteurs est un des grands objectifs. Bien que l’activité 
de production soit le point de départ essentiel, la 

commercialisation est souvent la cl6 de la compétitivité 
et doit figurer en très bonne place dans l’ensemble des 
principes d’action concernant le secteur priaaire. Que 
les produits africains - traditionnels ou nouveaux- 
puissent Btre commercialisés dans de bonnes conditions 
de compétitivite est bien illustré par la réussite des 
efforts deployés recemment dans ce domaine, notamment 
pour le the et les fleurs coupées du Kenya et les mangues 

d’Egypte. Vu le nombre des facteurs qui interviennent 
dans le processus de commercialisation et itant donné 
que les reformes concernant expressément ce p cessus 

dépendent de la situation de chaque produit et de chaque 
pays, nous nous bornerons A faire quelques recommandations 
generales portant sur trois domaines où une amélioration 

s’impose : le cadre institutionnel, les installations 
materielles et les ressources humaines. 

Pour être sur que la commercialisation sera efficace, 

il faut, avant toute chose, offrir les incitations 
nécessaires aux producteurs et A ceux qui interviennent 
B tous les stades du processus de commercialisation. Ce 
processus doit, en outre, 6tre envisagé dans une optique 
integree et globale et il faut se garder d’une approche 

fragmentaire. 

Nous recommandons par conséquent : 

que chaque gouvernement africain établisse, 
dans le cadre de son ensemble de principes 
d'action, des œsures visant A ar&liorer 
l'efficacitk de la chaIne de cmrcialhation, 
tout en veillant A ce que les principes en 
question soient intCgr&, rbuelle ~tihles 
et solidaires A tous les stades du processus; 



que les politiques de corercialisatfon s*in- 
activent dans un dispositif d'incitations 
appropri6es portant sur tous les aspects du 
processus de crrcialisation; 

que les prix A la production soient 6troitement 
libs aux prix du urché. 

Bien que les offices de commercialisation aient bté 
largement utilfsh dans le pas&, force est de reconnnltre 
qu’il n’ont pas souvent bridé A résoudre les problémes de 
nutrketing qui se posaient aux producteurs africains et que 
dans bien des cas ils les ont même aggraves. On en a 
supprim6 un grand nombre rssis il en reste encore beaucoup. 
Cette suppression a parfois causb des probléipes car 
certaines des fonctions “d’utilitb publique” qu’ils 
remplissaient, comme le controle de la qualit et la 
S&urit& des approvisionnements, etaient encore nhcessaires. 
Les coopératives de producteurs peuvent dans certains 
cas s’acquitter de ces fonctions et il faudrait les y  
encourager, mais elles ne pourront pas toujours les 
assumer et il arrivera m&ne qu’elles n’aient pas les 
compétences nhessaires d cet effet. Les offices de 
commercialisation peuvent donc avoir un r6le B jouer 
dans la promotion commerciale, le contr6le de le qualité 
et la sécurité de l’approvisionnement et, sous rbserve de 
fixer clairement les limites. peuvent servir de contre- 
poids aux grands acheteurs, nationaux ou internationaux. 
Hais il faudrait bien se garder de donner A ces offices 
un quelconque pouvoir de monopole. 11 est souhaitable aussi 
que les producteurs eux-mhmes prennent une part importante 
dans les ophations de commercialisation. 

Nous recommandons par conséquent : 

que, dans les cas oti il existe &s offices de 
comercialisation. leur ri3le et leur mmxlat 
soient d6finis avec précision, l'objectif 
étant d’assurer qu’ils fonctiorment dans un 
environneœnt de libre concurrence; 



que le ddveloppememt des coop&atives de 
producteurs soit encouragé et, dsune manière 
plus gbnbralt. que les producteurs puissent 
fmrticiper plus directeœnt h la prise des 
decisions des offices de corercialisation. 

Pour faire face A certaines situations sur les 
marches internationaux, on dispose de plusieurs nkanismes 
commerciaux qui ne sont pas pleinement exploites a l’heure 
actuelle et qui pourraient Btre utiles dans une conjoncture 
internationale qui change rapidement. Les profonds 
changements que subissent la politique macro-économique 
et la politique etrangère des pays de L’Europe orientale 
pourraient offrir des possibilités aux exportateurs 
africains. En dépit de i’austerlté financlére qul est 
actuellement pratlquee dans ces pays, 11 existe des 
formules nouvelles, CO~US~ notamment le commerce de troc 
et les Cchanges compens&s, qui pourraiert contribuer A 
ouvrir des debouchés aux produits primaires africains. 

Nous recommandons par conséquent que les gouvernements 
africains : 

procèdent & une kmluation critique dt divers 
~5caoisœs de comercialisation au niveau 

international susceptibles d'ttre utilises 
pour M prodrdt primaire dom6 (par exemple 
ventea directes, ventes aux enct&res, contrats 
i long terme), des m&canisms dont on pourrait 
peut-Ctre faire un œilleur usage (marches a 
terre, bcbaoges compem&s, etc.), eu égard a 
la situation spécifique du produit et du priys; 
et mettent en oeuvre des politiques qui f~risent 
et facilitent les arrangements de coœercialisa- 
tion qui conviennent le mieux au systéœ de 
colPercialisation retenu, et, en particulier, 
qui permettent d'ouvrir de nouveaux debouchés 
en dehors du continent, y  Compris en Europe 
orientale et en Asie. 



Le perfectionnement de l’infrastructure mat6tiellc 
de la commercialisation devra se faire par 6tapes sur un 
certain nombre d’annbes. Sans les soyens et installa- 
tions adéquats, les efforts dbployts par ailleurs 1 ‘auront 
6t6 en pure perte. 

Nous recoPPandons par cons6quent que 1s~ gœwamts 
africains : 

s6pnrbsnt ou ensemble, l ppliqumnt. dms 10 
cadre de leur strat6gie pour l* sbctau@mîrs. 
des mesures perœttantl'u6lior~tfmsyst4uti- 
qu0, sur une certaine pêriode, dos iasUl.atiam 
de stockage et de transport, &s routes, des 
ports mec leurs installatioru de msmtantion 
et de l'infrutructure d88 crcations, 
l'objectif étant d'adliorer la cœp6titivitb 
des produits primaires ea ahissant le coQt 
des transports et & la msmtention. 

L’amélioration des ressources humaines, dont nous 
avons souligné d’une maniére gCn6rale l’importance dans 
le présent rapport, intkesse tout spacialement la camer- 
cialisation, notamment parce que, sans elle, la dbcentrs- 
lisation des décisions, point sur lequel NXU avons insist.6, 
sera diff icilc. 

Nous recommandons par conséquent : 

que les progras d'eMeig- et& formtîa3 
des Africains aux techniques& la rrcîaliss- 
tien soient consid6rls cm 6-t brutemot 
prioritaires. 

- ‘75 



f) la r4la da la fr 

Les femes fournissent plus de 60 pour cent des 
aliments de base produits dans le secteur primaire. Avec 
les enfants ellas constituent aussi la groupe le plus 
vulnérable aux phuries l limantaires. S’il convient de 
faire una plus large place 6 ces deux grouper dane les 
programses de a6curitQ alimentaire, l’accroissement da 
la production d’aliments de base n’en reste pas moins, 
dans la g6n6ralité des cas, 1s meilleur moyen d'am6liorar 
li a6curit6 alimentaire, 11 est donc anormai et aussi 
peu rentable que dans beaucoup de pays d’Afrique la 
contribution de la feme 6 la production soit limitle 
par une situation juridique qui la net en inf6riorit6, 
surtout en ce qut concerne les droits de propriét6. Nous 
savons bien que la solution de ces problbmecr u’ira pas 
aans difficultBs, qe serait-ce que parce qu’il faudra 
souvent prendre des mesures d’ordre juridique. mais nous 
pensons qu’il vaut la peine d’essayer de les surmonter. 
Nous pensons qu’une action dans ce domsine serait uns bonne 
preuve de la volont de modifier les corPportements et de 
faire aboutir les efforts engagés. 

Nous recommsndons : 

qua l'on s*occupe das probl6mss sphciaux ti 
risquent da se poser aux feras psr suite da 
la traonformation dea structuren de l'agricul- 
turc afrlcaim; 

que l'on s'intéresse tout apkialement A 

1'61imïnation des contraintes qui p6sent 
actuellement sur àa participation de la feme. 
avec des droits 6gaux, notarent en ce pui 
concerne la proprf6t6, aux domaines suivants : 
production primsire et comercialisstFon des 
produits correspolxlants, banque et régim 
foncier. 



g) Diversification 

Les Parches mondiaux de certains produits d'exportation 
traditionnels ne pouvaient pas absorber une production 
qui continuait de connaltre une expansion vigoureuse en 
Afrique et ailleurs. Bien que l'Afrique soit appelle a 
rester fortement tributaire de ses actuel5 produits 
primaires dans le futur immbdiat, on s'accorde cependant 
A reconnaltre qu'il est de la plus haute importance, 
pour l'avenir de son secteur primire, qu'elle le diversifie 
pour pouvoir exporter des produits non traditionnels non 
seulement sur les.marchés mondiaux, mais aussi sur le 
continent lui-meme. Nous songeons notamment aux produits 
primaires nouveaux ou aux produits lies au secteur primsire 
comme les petites cultures, les produits de la pbche et 
de la sylviculture, et A la transformation des produits 
primaires, ainsi que, dans certains cas, aux industries 
de main-d'oeuvre. On est également d’accord sur le fait 
qu'un approvisionnement stable et a des prix appropries 
en facteurs de production, une commercialisation adaptee 
expressement au produit consideré et suffi~nt&tailUe 
et l'apport de connaissances techniques oont autant 
d'elbments necessaires a la reussite de ces efforts de 
diversification. 

Si cette diversification devait &tre largement 
couronnee de succès, elle rendrait les econmies africaines 
moins vulnerables A l'instabilitl des recettes d'exportation 
et permettrait d'etendre les effets d'entralnement du 
secteur primaire aux autre5 branches de l'konomie. La 
diversification n'ira pas sans problémes : il y a nowmeent 
le fait que les obstacles aux échanges internationaux 
sorit souvent proportionnés au degrb d’ouvraison des 
produits et que les marches sont parfois l'objet de 
mesures restrictives dés que l'effort de diversification 
reussit d ouvrir un debouche nouveau. D'autres pays 
recherchent, eux aussi, une diversification qui vise A peu 
pres les m&ees produits primaires, et la concurrence des 
pays d’Asie, d'Am6rique latine et d'Europe orientale 
sera vraFsemblablement intense. 



Sans vouloir nier les dLFficultés, lc! Groupe reléve 
que des pays en développement ont souvent rb.uss-’ dans 
leurs efforts de diversification. Il est convait :u que 
ces efforts doivent continuer et sont trb priori Ares. 

Nous recommandons par consbquent que les gouvernemmts 
af ricrins : 

continuant d’accorder un rang de priorité 
618~6 aux efforts de diversifhation A 1’ htkîeur 
du secteur primire en cherchnt A attre au 
point des produits nouveaux, et A la recherche 
de débouchh pour ces produits; encolwagent 
les activités de transformtion sur place des 
produits primaires agricoles et non agritiolea; 
et Blargfssent le processus d’iulustrhlisatiaa, 
notamment en renforçant l’itirastructure 
nhcessaire et en dhveloppant les ccmp&tmces 
reqdses; 

6 bcouragent, chaque fois que cela est ikci-nirt1~~3- 
ment faisable, la rmise en btat kut h+aUatraœ 
existanteo en introduhant des technologies 
appropriées, en favorisant l’accession de 
leurs ressortissants d la propriété den moyens 
de producc:ion et en v  1’lSpptWfSi~ 

en m3thiels et en fournitures essentiela, 
d’origines rmtimale ou importés; 

aident au rassemblemmt, 1. la diffusion et A 
l’analyse de renseignements utiles aux efforts 
de diversification avec le camurs das organisa- 
tions intenaationzles appropriées. 



W Aide alirntairo 

Dans certaines circonstances, l'aide alimentaire 
peut btrt utile ou, corne l'analyse que nous avons faite 
plus haut des futurs besoins alimentaires de l'Afrique 
le donne L penser, elle est môme essentielle pour de 
nombreux pays. Toutefois, si l’on n'y prtIK! garde, elle 
risque d'Atrt dotnsgeeble pour les agro-industries 
autochtones et de prclonger ainsi le besoin de fournitures 
alimentaires BtrangAres et de contribuer au ralentissent 
du dAveloppement 6conomique. 

Nous rtcorprpandons par cons&quent qut les gouvtrnerPents 
afriçiliiw : 

au moment: de mttre au point leur ensemble de 
principea d'actimcomernarb Le aecW piafr% 
veillent A ce que 1'6valuation du r4le de 
l'aide alimntaire aoit pleinement int6grée 
dans le programe. assurant aiual que le8 
effet3 tant n6gatifs que po8itiZa aoient 
pleineœnt pria en conaidhatim e d'accepter 
l'aide alimntaire. 

il Wgradation da l'environnement 

Les domsages caush A l'environnement (terres. eaux 
et forets) menacent la viabilité A long terme du secteur 
primaire africain et les moyens d'existence de ses 
producteurs. 

Nous recommandons par cons8quent : 

que l'ensemble nstional de principes d'action 
envisage prioritaireœnt l*int&gration de 
m6thaits dt gestion dt l'envirau~ + soient 
efficclcts et supportables, et que, puisque les 



paya le8 plu8 pauvres en particulier l ront 
besoin d’un ffnarbcement ext6rfsur pour maif 
de bomes poUtique &cologiqws, lsa pey~ 
d*Mriqtm demrubnt aux domteum, y  camprf8 
aux orgttniuttona non-gowemamentales , de 
prendre ce facteur en caqes darm la plxnïficcrtia, 
de leur aide eu dbvefoppement. 

La secwur &Paire n’a pas reçu dan5 le pas56 la 
priorit6 voulue dans la répartition des retmources 
financfkes et humaines. 

Les gouvernements africains ont rbcemment dCcfdb 
d’affecter d l’agriculture 25 pour cent de5 dépenses 
budgétaires, indiquant par 1~ qu’ils acceptaient de lui 
donner un rang de priortti! plu5 élevC. Quelques pays ont 
dCjA avancb dans cette direction et. a en juger d’aprbs 
leurs derniers plans de développement, le Caneroun, le 
Congo et la Tunisie se rapprocheraient de l’objectif. 
Hais il est encore trop tbt pour savoir dans quelle 

mesure celui-ci sera atteint. 

Nous savons bien que la situation n’est pas la m4m@ 
dans chaque p4kys pais nou8 tenon5 B souligner qu’une 
réduction des dépenses mflitaires peraettraft de débkcjtwr 
des ressources substantielles pour d’autre5 dépense5 
prioritaires, notamment en favdar du secteur primaire. 

NOUS recommandons par conséquent : 

que les gouveraemente xfrfcafnm m-rivent 
rapidement a coruaacrer 25 pour cent de leurs 
dépense5 Mg&.aires & l*agrfcult-ure, y compri.5 
à 50x3 infrastructWe ; 



que, pour aider A bixmncsr le8 &roin8 accrum 
en re88ource8, 108 gOUVOrIMMOnt8 africuhs 
gmviermaot rapidment i rbdutra le8 dépmue8 
militaire8 qu5. en mo]rsnrw, repr68eotent 
l ctuullamnt 10 pour cent du budget dn l'kkat, 
de hcOll qU’Ct1108 eu repr48mtent au ui.mJm 
5 pour cent; 

pub, l%O-lit, 108 d6pfBTW8 prbliqlWt.8 rffSet6'M 
au 8ecteur priufre 8*iu8criPsnt dan8 10 cadre 
de la 8traAgie et dam principe8 d*actfon le 
cofbcenmnt et m 8Oient OW6cr8 qu'8pra8 urm 
bvaluation critiqua de leurm iacf&ncw &xxumi- 
qU88 et SOCiab8. 



2. Nesures au niveau r6gional 

i) Lao ccmportemnt8 

Pour diverses raisons historiques, les konomies 
africaines ont gard4 des liens bilataraux avec des pays 
exteri.eurs au contj.nent, et situ4s plus prkisement en 
-Europe. Halgr6 son potentiel et en dépit des nombreuses 
declarations d’intention promettant une intensification 
du commerce et de la cooperation regionale, les &Changes 
intra-africains officiellement enregistres ne representent 
que 5 pour cent du commerce total, étant entendu toutefois 
qu’avec les &Changes non enregistrés on approcherait les 
10 A 15 pour cent. 

Les dirigeants africains ont souvent 6voqu6 la 
necessite de renforcer la cooperation économique sur le 
continent. Sans vouloir nier les contraintes inévitables 
que représentent A cet 6gard les distances, les frais de 
transport et, dans une certafne mesure, les difficultes 
ethniques et linguistiques, nous tenons cependant a 
souligner que cette coop&ation est d’une importance 
vitale en longue periode pour la prospérit et la stabilite 
de 1 ‘Afrique, surtout si l’on songe a l’btroitesse des 
marchbs dans beaucoup de pays du continent et au fait 
que nombre d’entre eux n’ont pas de littoral. 

Nous recommandons par cons&quent : 

que les gouvernements afrfcains prennent des 
mesurea concr&es pour élaborer uw3 approche 
plus rballste et efficace de la coopération 
bconomique et de l’int6gration de leur secteur 
primaire, dans le cadre de 'Leurs stratbgies 
reqzwtlves concerxuïnt cc sacLewr. 



ii) Les rodes d’organf;setfon 

4 Izutitutioru r&giomles 

Il y  a amplement matiére A une coopbration régionale 
plus intense dans plusieurs domaines. Nous vcwlons parler 
notamment de la recherche et de l’enseignement, qui 
seront tous les deux dkteroinants pou~-.Je développement 
futur du secteur primaire. hk fait, nous avons lieu de 
penser que la coopération régionale dans l'enseignement est 
nettement plus faible maintenant qu'elle ne l'était il y  a 
10 ou 15 ans. 

Nous recowndons par conséquent : 

qua leo gouvexmments efricaina redoublent 
d’efforts pour l ccroltre l'int6gratim6uxwmiqw 
entre les pays & la r6gion, les domaines 
vin68 Ltant l*eweigammt a.@riaR, la reclmrcbe 
agricole, la prmtlon cmrciale et le 
dbeloppeœent des mrcM8, les transports. 
d’autres amhngemants d'lnfrantructures et la 
coop6r8tion; 

qu'il8 s*8ttacbant davantage A cwp6rer entre 
eus aux fina d*um exploitation plru l fffcace 
dea cours d'eau et dem lacs dana le cadre du 
proceash d*int&gration 6conomic1ue rbgfomle. 

Les progrés accomplis A ce jour sont certes lioitAs, 
mais il y  a dAjA une multitude d’organes ou d’organisa- 
tions de types divers - entre 200 et 300 - qui s’occupent 
de la coopAration InterrAg’ anale et dont le nombre impose 
une charge excessive aux rares spécialistes qualifiés dont 
dispose l’Afrique. En reduisant le nombre des mAcanismes 
rAgiorraux existant8, on pourrait Utiliser plus efficaceorent 
ceux qui seraient maintenus car ils seraient plus directe- 
ment centres sur leurs objectifs. 



Nous recomrmndonw par cons6quent : 

- quo 18 C&A soit autori8ha 6 comluira, en 
collaboru~P4w l mc la QSUCED, ULL proce80uw de 
ratlonaliution et de consalidstion &w -SS- 
tiorm r6gfoMleD qui soit de rmtllrs 6 fd.re 
l macer de façon plus eff ica43 18 coop6ratioa 
r4gioade. 

b) Coopdrrtian et int6gratlon cmrcldea 

Le commerce fntrar6gional est un domsine dano lequel 
un renforcement de la :oopération werair d6terofnant. 
Lew échanges intra-africains se voient opposer par l’h,w 
lui-obae une multitude d’obstacles qui p6nalFsent par- 
ticuli6renent les 15 pays sans littoral du continent. 
Nous voulons parler notamment dos foraalit6s de transit 
quf Bont as1 dhfinies et des retards aux points de transit, 
des formslit6s douani6res particulf6rement lourdes, des 
droits de douane dans certains cas, et du fmnque dknifor- 
mlt6 dew r6gleuentatfonw dew transports. 4 notre avis, 
la suppression de ces obstacles contribuerait beaucoup B 
resserrer la coophration r&gimale par le biais des 
6changas commerciaux. 11 y  a, en outm, des eesures que 
les pays pourraient mettre en oeuvre mpideuent s’ils le 
8ouhaitaient. 

Nous recomandons par conséquent : 

que 18 CM prenne 1 *initiative, en collaboratlm 
avec la QNCKD, de mobiliwer las gouvarneœmtw 
africains et lea orgaaismaw faternatiorusux 
approprl6s en vua de prendre des. dispos%tioM 
concrètes aux fins de rationaliser et de 
rtimplifier les formalité8 et les r3ocument8 
concernant Le cwmerce intrafricain, et en 
particulier : 



de rationaliser et de simplifier les formalités 
de transit et de douane pour supprimer les 
retards aux frontières et aux points de transit 
et d'uniformiser les pracéduras et les règles 
du transport terrestre. Il faudrait notasruent 
uniformiser, à l'échelle de l'Afrique, le 
système d'isrnatriculation des véhicules et le 
régime des connaissements, l'objectif étant de 
permettre aux entreprises de transport de 
fonctionner de plein droit à l'échelle de la 
région: 

de supprimer tous les autres obstacles aux 
échanges intra-africains, y compris les 
protections artificielles et les barrières non 
tarifaires: 

de constituer des associations régionales pour 
organiser les transports internationaux et 
adopter de8 systèmes de collecte et de port.8 de 
rassembleront qui permettraient des coefficients 
de chargement rentables sur les transports à 
longues distances; 

de créer une association de chargeurs. où 
seraient représenté8 les intérêts de8 
producteurs, afin de négocier l'octroi de 
conditions plus favorable8 pour les ori>aditions 
hors du continent: 

de mettre en place des réseaux d'information 
commerciale aux niveaux régioaal et 
sous-régional pour pouvoir fournir en temps 
voulu des données précises sur l'offre et sur 
la demande, ainsi que sur les règles et 
réglementation8 relative8 au coskuerce. 

La faiblesse des facilités de crédit à l'exportation 
et l'inconvertibilité des monnaies sont des obstacles 
importants aux échanges intra-africains. 



Nous recoœumdons pr conséquent : 

- que de8 efforts d6liWr68 soient faits pour 
renforcer les facilith de cr6dit6l*expsrtatim 
en faveur &s 6cbanges intr8-8fricains l i~i 
que Xc8 rbcanius8 exi8tant8 de p8temntr; 

- qus lar poa8bbilitis de mettra en place un 
m6carr&JLorea & compensrthm ou de pAemnt8 
prmtttantdt fournir le8 re88ource8 en-es 
comwxtibl.e8 n6ces8airea peut uintenir & un 
hut niveuu lu compensation et 108 échagss 
Crrciaux contiment d'6tre eXflOrbe8 en 
coxmultation avec la Banque africains de 
d6veloppeœnt. la Banque centrale des Etat8 de 
l'Afrique de l'Ouest (BCBAO), la Cbnmbre de 
compermationde l'Afrique de l'Ouest. laQm&m 
dt compensation de la Zone d'6churge8 prbféren- 
tiels des Etats de l'Afrique de l*&t et de 
l'Afrique australe (ZEP) et la Chsmbre de 
comptNation de la mut6 écorxmique des 
Rats de l'Afrique centrale (CEBAC). 

cl Service8 de cormtructi~ organi868 

Lt développement de l’infrastructurt en dehors des 
agglomkations urbaines, la construction de routes, de 
ponts tt d’ouvrages portuaires posent 8ux gouvernements 
tfricsins des probléws difficiles de rtssourcts et de 
coopittncts. Or, les budgets militaires africains, en 
raison m&me de leur ampleur, ont souvent favorisé la 
mise tn valeur de ressources humainus que l’on pourrait 
utilement affecter au d&vtlopptmtnt de 1’fnfrast;ucturt. 

De m&ae, dans les unitbs du génie ou autres services 
de construction organisk de nombreux pays industrialisés, 
il existe des compCtences techniques et en mtfère de 
construction qui ne sont pas pleinement exploitées. 



Nous recomandonm par conshqurnt : 

qlm 1.8 gouve rn8amnt8 8ftîcaltu. u#88ua en 
colleboretion A trmvmr8 lWrgmnî8etion dem 
Nations uniO8.6kbl~ CO œrdœ 6 oamtrw- 
tîon de 1'ONU cwpos6 d*unit48 du ginis de 
l'ar48 ou d88 force8 d8 d6fmbse xmtiommle ou 
d'eutrem. meticem de conmtnactiaa oryPLmi8 
de8 pa78 8fric.d~ l t d*autre8 Etats Wre8 
de l'UW, qui sermlt appel4 A întorvenk mous 
les riupicem de8 H8tionm Unie8 pour ri&r P lr 
reaise en 6tmt et I le construction dm route8. 
de pont8 et autre8 infrutmctures l ur le 
continent africein. 



3. Hesures de la part de la commtna uté interrratiomle 

be changement des comportements de la comuté 
internationale nous parait &tre d’une importance tout 
aussi déterainante que celui des comportements africains. 

11 s’agira notamment de reconnaltre que, sans une 
aide plus étoffee, l’Afrique ne pourra pas surmonter ses 
problemes, qu’il n’y a pas de solution rapide et que, 
s’il est essentiel de s’en remettre davantage aux u4cani.smes 
du mrché, celui-ri ne saurait a lui seul rbsoudre les 
problemes du continent. 

Une approche plus positive de la part des gouvernements 
des pays developpbs et des organismes donateurs multi- 
lateraux et bilateraux nous parait essentielle. Cette 
reorientation est indispensable pour les changements des 
modes d’organisation que nous proposons. Elle s’impose 
tout particulierement si l’on songe aux besoins de 
ressources qui ont et6 recenses et que la Banque mondiale 

a recemment quantifies. 

Dans un climat qui d’une manibre génbrale est plus 
favorable aux investissements sur l’ensemble du continent, 
nous relevons, par exemple, que 29 pays d’Afrique ont 
deja adhére a l’Agence multilatbrale de garantie des 
investissements. Les autres devraient btre encouragés & 
le faire. 

Nouu recommandons en particulier : 



que, donnant suite aux appels l'invitant 6 une 
approche plus positive et plus coœprhenslve 
des problhes de l'Afrique, la c-ut6 
intertnthnle rbagisse aux ofForts importants 
qus font de mœbreux gouvememnts africains 
pour surmnter leurs problhes; 

que les gouvermrents des pays dbdoppb, 
m-w, eurrinent les moyens par les<lusls 
Ils peuvent encourager les socL6tés priv6es 6 
rhgir positivement par IIe biais des ltnw~+isae- 
ment8 et de la coopération technique enffripa; 

que, recomuissant qua le climtdel'irwwtisse- 
ment dsns le pays d'hplantatlon est un facteur 
déterminant pour toutes les d6cisious & auztwr 
priv6 en Afrique, les soci6t68, mtaant les 
rultinstlonales. prennentd6soruis s6riB 
en considération l'Afrique en contractrnt. dans 
les cas appropri68, une assurance contre les 
risques mn cwrciaux aupr6s de l'Agence 
rultilat6rale de garantie des lnvestissemnts 
de la Eanque rondia3.e. 

ii) Les rodes d’organisation 

4 Participatlon internationale 

Afin d’accroltre la production, la productlvitb et 
la comp6titivit6 du secteur primaire africain, le principal 
changement que nous suggérons dans les modes d’organisation 
consiste 6 incorporer dans les plans ou programws de 
d6veloppement dee pays d’Afrique une strat6gie pour le 
secteur primaire qui comporterait elle-mhe un ensemble 
de principes d’action. Nous considérons que la participation 
régulière 6 ce processus des organismes compktents des 
Nations Unies comme, notamment, la CNUCED, la CEA, la 
FAO et 1'ONlJDI ainsi que de la Banque mondiale, du FMI, 



de la banque africaine de d&veloppement et d’autres 
institutions internationales comme l’OUA est un facteur 
de riusslte important. 

Nous recomandons par consequent : 

qœ 1.m groupeB co3uultatifD & la Banqua 
maliah ou 108 tablea rondas du PN'OD adoptent 
une attit&a posttiva l t constructfva I l’égard 
de l'approche augg6r6e, mn organhant dœ 
table8 roalœ extraordiruireo ou d’autram 
rencontres avec las organhœm compkents dan 
Nations Mes œntionrds plu haut at avec 
les gouvernerente der divers pays, l'objectif 
6tant de mbflbser lsa ressources néceseaires 
6 la ri60 en oeuvre da8 ensembles de princips 

d'action strat6giqws concernant le secteur 
primaire. 

b) Coopkation internatioxmle anmti6re & PmQrits 
primaires 

Vu les problemes et la concurrence qui caracterisent 
l’environnement international, il est assu&aent autant 
nkessaire que par le passé que les consotmwteuro et les 
producteurs coopèrent aux niveaux regional et global 
dans le domaine des produits de base. Cette cooperation 
peut porter sur le partage des informations, les travaux 
de recherche en collaboration, la promotion commerciale 
et le developpement des marches, ainsi que sur la stabilisa- 
tion des prix et des revenus. Pour que les accords 
internationaux de produit a vocation de stabilisation 
des prix reussissent, il faudrait, semble-t-il, reunir 
les conditions suivantes : 

il Les niveaux de prix convenus devraient etre 
proches de ceux du marché et compatibles avec un 
fonctionnement dynamique de celui-ci. Ces accords 
devraient c0nteni.r des dispositions prévo,wt WI 



ajustement pour tenir compte de 1 ‘evolution des 
marchés. Lorsque cela serait possible, ces dispositim 
devraient atre automstiques ou quasi-automatiques. 

ii) Les mesures de stabilisation devraient prévoir 
notament des stocks regulateurs et il faudrait 
atre sûr d’avoir un apport adequat de ressources 
financieres pour qu’ils puissent bien fonctionner. 

iii) Dans tout accord international de produit 
comportant des mesures de stabilisation, il faudrait 
que celles-ci soient efficaces et capbles & défendre 
a la fois le prix “plancher” et le prix “plafond’. 

iv) Dans les cas où les mesures prbvoient le 
contingentement des exportations et d’autres dispsi- 
tions de regulation de 1 ‘offre, ces mesures devraient 
&re appuybes par une grande majorite des importants 
pays producteurs et consommateurs importants. 

Sur de nombreux marches de produits primaires, 
notamment ceux pour lesquels il n’y a pas d’accords 
internationaux entre producteurs et consommateurs, une 
cooperation accrue ne profiterait qu’aux producteurs. 
Une coopération dans la recherche sur les nouvelles 
utilisations finales, ainsi que pour la promotion commer- 
ciale et le developpement des marches et d’autres activids, 
peut Ctre directement utile. 

Cela dit, une association efficace de producteurs 
peut, comme c’est le cas pour le caoutchouc, encourager 
indirectement les producteurs et les consomrsateurs A 
Clargir et a ameliorer leur cooperation. 

Nous recommandons par consequent : 

que des efforts plus Bnergiques soient faits 
sur le plan international pour Etablir ou 
reactiver, chaque fois que cela sera possible, 



des accorda intrnntionsux de l abitisation 
drs prix pour les principaux produita priuirea 
africafns, ummmt 10 Ufb et 10 u-0; 

- pue, dan8 108 CU ob il ne aewble ~MI po8sibh 
d'avoir de vkit&laa rccordk intenmtiotasux 
de produit, OP Conr;ti+uo &8 Orarprallt8 d8 

pr4MhCtBIU8/COm~t~~8 Cbug68 d'U8IU8r 
1'6chnge & ren8eigmm8nt8 rolrtif8rnmml6s 
et de favorirer 18 cooph8tion concw-nant 18 
rorercirliUtion et les mesurea de d&v~loppe- 
mtit 611 f8MU)C &8 prOdUit8; 

- que, mt-nt dans la 8ituatiou difficile 
qUa COlXhaiSa~Ut cSCtu@~lOUl& lUa m mtX!hU 
du cacao et du cd&, l~attentia~&u gmrrment8 
8fricaiua 8oit appel08 8ur h3s &VU3~U que 
peuvent offrir l*%nt8nsificatimdel8 ci3op6ratim 
entre ceux qui en Afriqw et rflleur8 praduhant 
du caf& et du cacao ainsi que 1s remuvellsmnt 
des accords entre producteur8 et couamteur8; 

Nous recommandons egalement : 

guC, d'une Ytiare &lhr8le, 188 ~ow*îTIMSWllt8 
et 188 prœîuctexlrs africain8 coop&xent pour 
d*&utre8 Wtivité8 telles qw 18 recbmrcha, 
18 prmtion crrckle et le d&veloppemnt 
de8 DarChb8. 

11 est important aussi que le Fonds coiwun entre en 
service rapidement et qu’il s (occupe plus particulihwm& 
de la solution des graves prvblémes du secteur primaire 
africain. Les ophrattons, du moins dans la phase fnitiale, 
devront t%re concentrées sur les mesures de dheloppement 
en faveur des produits quf. sont prévues au titre du 
Dec;xième Compte. 



Nous recomsndons par consequent : 

que des re8sourcem l uffîsantos 8oiont affect6es 
au Deuxième compte du Fards c. et qu’elles 
aoient recoxutitu6w au fur et & œmure dem 
besoius. 

cl &X&~I aux MrcMm 

Nous avons de ja fait observer qus les mauvais résultats 
des exportations. africaines sont dQs pour une bonne part 
A des problemes d’offre dont la solution doit &tre trouvbe 
en Afrique marne. Il n’en reste pas moins que les obstacles 
opposes A certaines de ces exportations sont vraiment 
difficiles A franchir et que, dans bien des cas, ils 
contribuent beawoup A decourager les réformes et la 
diversification sur le continent. En outre, A mesure que 
les pays d’Afrique se développent, alargissent la gamme 
de leurs produits exportables et, d’une manlAre g&nkale, 
diversifient leurs exportations, les restrictions A 
l’actes au marché pourraient devenir plus paralysantes 
qu’elles ne le sont pour les produits primaires tradition- 
nels. 

Si l'on veut A plus long terme aider les pays africains 
a’ tirer parti des nombreux changements que nous avons 
recowsandes sur le plan intbrieur, il est absolument 
nkessalre de rbduire consid&abltmant, enpartfcrilitr dans 
les pays développes, les obstacles qui ferment les marchés 
aux exportations de produits de base A 1'6tat brut et i 
l’etat transforme ainsi qu’aux articles aanufactur6s que 
les pays africains voudront ajouter A leur production. 

Pour nombre de produits primaires, les droits de 
douane ne sont pas un grand problème car ils sontgbnérdt- 
sent faibles. Hais, corr4lativement, les préfktncts 
tarifaires, qu'il s'agisse du SCP ou plus partfculikrement 
de celles prévues par la Conventi.onde ha5, bienqu'utiles, 
ne sont pas importantes. 

- 93 - 



Les produits sgricoles de 1s zone tenp4rie sont 
pssofbles de pr414vements variables de carsc~bre rertrictif 
su titre de 1s Politique sgricole commune (PM) de lu 
ComunsutC Cconooique europ4enne, et certains d’entre 
eux se voient opposer des obstacle5 non tarifaires psr 
les Etats-Unj.5, lc Japon et d’sutrds psy5 industrisliebs. 

Un acch lhit4 est sccordé aux exportatmurs africains 
en vertu de 1s Convention de Loti pour quelques produits 
relevant de la PAC tels que la viande bovine, le aucre, 
le Kix et cectsino produits horticolea. Ces concessions 
font l’objet de limitations diverses, contingents par 
+xemple, et, parfois, sont mhe réserv&es A des phiodes 

34tersinhes de l’snn6e. A l’heure actuelle, les contingents 
n’ont p8~ tous un effet restrictif btsnt donne le volume 

des exportations existantes , mais on craint effectivement 
qu’tls ne soient r4duits su cas ou de5 invesZisseaents 

seraient entrepris pour pouvoir les utiliser dans leur 
int4gralit4. 

Mous recvmumd:ns par cons6quent : 

qus les pays, i~ustrislisés scceptent, en tant 
qucobjecJf A loq temma bian 6tsblC. d’abolir 
len restrictions qtnntftativm sppli~es sux 
importstions do produ%ta primaires importsnts 
peur l’Afrique et, 8n atterAnt, l ‘engagent I 
lit%rsliser ces *auma dam de fortes p7oprtiap 
et progresmivemsnt; 

I.re 9 en particulier, les contingent8 com- 
hmiutaireo appPiqGs aux produit8 relevant de 
la PM qui sont importsnts pour l’Afrique 
soient sugmnths lors des n6goclatlom d*Urqgmy 
ou s@arimant, et que le8 liritstiam p6riaUques 
ou ssisoani&res 6oient aboliea. 

A ces obstacles viennent s’ajouter des mestires de 
protection B caractére administratif qui amoindrissent 
considérablement les avantnges que les pays d’htrique 



pourrrient par ailleurs tirer des arrangements preferen- 
tiers de la Convention de Lomé. Les mesures restrictives 
concernant les rAgles d’origine ainsi que les limitations 
volontaires des exportations et les mesures l ntidumping 
ont eu un effet dommageable sur des exportations africaines 
- textiles du Zimbabwe et de Maurice par exemple - A 
deotination de la Comunaut6 6conomiqae europhnne. 

Toutefois, dans le cas des régies d’origine et 
autres protections administratives, ce qui g6ne le plus 
.le d6veloppement de l’Afrique, c’est l’incertitwie qu’elles 
engendrent, non seulement chez les chefs d’entreprise 
africains, mais aussi pour les investisseur9 Atrangers, 
paralysant ainsi dans une large mesure le processus de 
diversification. 

Nous recommandons par consequent : 

que, au GMT ou dans les pays Industrialisés 
eux-dmes, on examine les cons6quences de lr 
protection administrative & la Cormmuté 
Qconomiqw europhenm et des autres pays 
iulustrialtsbs sur le8 exportations existantes 
ou potentielles de l*ffrlque, l'objectif 6-t 
d'assurer que les rlgles d'origine, les mesures 
l otldmping et les restrictions A l*fmportation 
soient appliquées d*imt manihe qui favorise, 
au lieu de les entraver, les efforts de diver- 
sification des pays africains et qui soit 
compatibla avec les principes internationaux 
convenus. 

Cette diversification plus poussée, essentielle 
pour le développement de l’Afrique, peut Atre empkhbe 
aussi par des droits de douane dont le taux augmente 
avec le degrA d’ouvraison du produit. GrAce A l’action 
menée il y  a quelque temps, ce probléme est moins grave 
qu’il ne l’etait il y a quelques années. On s’est engagé 

lors des nbgociations d’Uruguay A attbnuer les effets 
de la progressivitb restante des droits de douane. 



Nous recommandons par consbquent : 

que, dans le cadre des tigociations d'Uruguay 
ou séparbmt. on Elimina les domines dans 
lesquels me forte progressivité des.droits de 
douane p6Palise des produits primaires d'rma 
importance ~ticuliire pour l*Mrique. 

Les taxes intbrieures appliquees aux prcduits tropicaux 
dans les pays developpés ne sont pas en principe des 
obstacles au commerce. mais elles ont pour effet& rM.e 
la consommation et par conséquent la demande d'importa- 
rions. Elles restent assez importantes dans le cas du 
caf&, du cacao et du the dans de nombreux p'ys de 1'OCDE 
et sont particulierement élevees (environ 50 pour cent) 
sur le th6 et le café en République federale d'Allemagne. 
Ls question devra &re traitee dans la perspective de 
l'Europe de 1992, si elle n'a pas éte reglée d'ici la 
comme il faut l'espérer. 

Nous recommandons par consbquent : 

que les taxes ou droits élev6s que les pays 

industrialish appliquerrt auxpa-abits tmpiw, 
eo particulier aux boissouo, soient l bai8sCr 
rapidemot jusqu'au niveau g6tiral de la TVA. 

L’Arrangement multifibres (AMF) a été cri% pour rkiuire 
au minimum la desorganisation des industries textiles et 
du vetenent des pays développés. L'idee était que les 
régles ainsi Ctablies ouvriraient de plus en pluslarg~t 
aux pays en developpement les marches des pays dbveloppes. 
Dans la pratique, le résultat a eté passablement different 
et pour certains secteurs du marche, les pays endéveloppe- 
ment représentent une part du commerce total plus faible 
qu'il y a vingt ans. 

Nous recommandons par conséquent : 



que l'Arrangeœnt ultifibrem soit suspendu ou 
aboli progressivemnt suseit6t que possible 
l pr68 l'oxpirstion de l'actuel srmugemnt en 
1991; 

qu'sucun gouvernement n'sppliqw des mesures 
tarifaire8 ou non tsrifsires ui des masures de 
protection 6 carsct&re sdmiuistrstif pour 
remplacer lea mesures en vigmur supsrsvsnt su 
titre de 1'MF; 

que les ~y8 s*abstiemmnt ds recourir sux 
procédures de ssuvsgsrde dans le css des 
importstions en provenance des psy 10s moins 
l vu~cés. 

Nous avons d6jA fait observer que 28 des 42 pays 
les moins avancés sont en Afrique. Nous pensons que dans 
leur cas particulier, si les restrictions tarifaires 
sont g6n6ralement mineures ou n6gligeahles, les obstacles 
non tarifaires demeurent en revanche importants. 

Nous recomsndons par conséquent : 

qus, dsns le csdre des rdgociations d*Ihugusy 
ou silleurs. les psy8 qui sppliquent des 
contingents et opposent d'autres obstscles 
mn tarifaires aku exportstioum des psy8 l.eo 
moPns l vsnc6s les suppriment. 

En vertu de la r6partition actuelle des t6ches sur 
le plan international, les questions relatives aux uctb6s 
et aw échanges commerciaux ne sont pas examin6es dans 
les q 6mes instances que les questions concernant la 
politique macro-économique, la dette, les apports de 
ressources et l’investissement. Si ces 616ments ne sont 
pas mieux regroupés qu’ils ne le sont actuellement, il 
est A craindre que, dans la situation où se trouve le 
secteur pripralre africain, les politiques mscro-économiques 
ne soient vou6es d l’échec. 

9’1 - 



Nous recommandons par consbquent : 

que la Banqw mondiale et le Ru ddfendsnt 
plus 6nerg6tiquerent l'idbe d'ouvrir davantage 
et plus stierot les mrcMs aux exportations 
prhmntant un intkbt particulier pmr les 
pq8 africains au GMT et dam la8 autre 
instances cmrciale8. avac lu coQp(ration, 
le cas 6cMant, d'autres organisations interxn- 
tiorules et des principaux pays donateurs. 

a) Politiques d'aide 

IA comrYunauté internationale intervient dans une 
multitude de domaines en Afrique et l’aide publique a 
augmenté ces derniéres annees. Un Blement important de 
l’action internationale constructive en faveur de l’Afrique, 
qui maintenant intéresse 30 pays, est l’apport de fonds 
dans le contexte des programmes de reformes. 

Nous avons signale certains problèmes A propos de 
ces programmes et évoque la necessité d’une approche 
plus large et mieux organisée, prevoyant notamment 
l’application de conditions appropriées et un financement 
rapide et adequat des programmes. Cela ne veut pas dire 
que les pays africains peuvent relkher leurs efforts de 
reforme ascro-économique, ni. que le FMI ou la banque 
mondiale peuvent diminuer leur appui financier ou technique. 
En fait, comme nous le faisons observer plus loin, ces 
pays ont besoin de toute urgence d’un apport additionnel 
de ressources exterieures. 

Nous sommes préoccupés, toutefois, par les tensions 
sociales qu’engendrent ces programmes et par les perturba- 
tions ou autres effets dommageables qu’ils provoquent 



dans le secteur primaire. Dans son récent rapport que 
nous avons mentionné plus haut, la Banque mondiale fait 
observer que 1~s améliorations de la politique macro- 
économique et des résultats économiques ne sont en 
définitive qu'un moyen de répondre aux priorités liées 
à l'amélioration de la santé. 

Nous reconimandons par conséquent que : 

la Banque mondiale et le FMI, loraqu'ila 
élaborent leurs prograames visant à aider les 
paya africaine au aryen de mesures de réforme, 
pensent à protéger les secteurs vulnérables des 
effeta domaageablea que ces prograamea peuvent 
avoir; 

la Banque mondiale, en particulier, mette en 
pratique les principes qu'elle a défendus dana 
sa récente étude sur l'Afrique aubaaharienae qui 
consisteraient& assurer l'amélioration de la 
santé, le développemant de l'enseignement. la 
sécurité alimentaire et la création d'emplois. 

L'aide qu'offrent les donateurs bilatéraux ne répond 
pas toujours efficacement à l'attente des pays qui ont 
désespérément besoin d'un soutien de la balance des 
paiements pour étayer leur redressement. Les apports de 
biens et de services sont essentiellement déterminés par 
les donateurs bilatéraux et il est parfois impossible d'en 
prédire le montant et la composition. Il arrive souvent 
qu'ils ne correspondent pas aux priorités du pays 
bénéficiaire, et, malgré tous les beaux discours et les 
nombreuses réunions officielles, ces programmes de soutien 
ne sont pas, eux non plus, bien coordonnés. 

- rjg - 



Nous soœes d’avis que les politiques des donateurs, 
qu’ils soient multilatéraux, bilatkaux, gouvernementaux 
ou non gouvernementaux, devraient btre l &pt6es plus 
pr6cioément aux besoins du secteur primaire et au cadre 
de politique générale que nous avons recommand8. 

Nous recomandons par consbquent : 

qua lea donateurr et le8 OS coordonmnt aieUX 
leuro politiques d'aide, prement en coœpte 
l'orientationde ms recwuktions lorsqu*ils 
se prononcent sur leurs propres progr-s et 
affectent des ressources A des programss 
d'apd qui soient cqtiblea avec la stratAgie 
de dAvsloppeœnt du secteur priuire de chaque 
PYS . 

Nous avons soulign6 notamment que les donateurs 
auront un rble trés important B jouer en continuant, A 
travers leurs programes de formation, d’élever le niveau 
des corap6tences dans les pays d’Afrique, en particulier 
des comp4tences dans les domaines de la production et de 
ia gestion ainsi que dans ceux de la production primaire 
et de la commercialisation des produits de base. 

Nous recommandons par consbquent : 

- que les donateurs, surtout les organisations 
mogowerae~ntsles,dormaa;rnrang~priori~ 
plus AlevA A la fotxatton de hsut niveau des 
Africains, y compris au renforcewnt des 
Ctablissemnta d'enaefgrœmnt existants. 

qu'en outre, les donateurs et les ONG fassent 
plut& appel A dea experts africains qu'A des 
étrangers. win que, lorsque cela n’est pas 
possible, ils incorporent dans les prograres 
d’assistance techrAque un éléaent *formation* 
selon des mdal.itAs qui permettent au pays 
bénéficiaire de le surveiller- 



Une augmentation de l’investissement privt en Afrique 
6tant. A notre avis, déterminante pour le développement 
et la diversification du secteur primaire, nous pensons 
que la communauté internationale devrait redoubler d’efforts 
pour faciliter cet investissement afin d’accompagner les 
changements apportés par les gouvernements africains 
eux-mtmes. Sans vouloir contester les efforts dAjA 
accomplis, 

nous recommandons : 

que les ressources de la Sociét6 financière 
intexXu3tionale. desthbes A encourager la 
participation du secteur priva au développemeut 
des pays du tiers moule, surtout am coentre- 
prises, soient complétées dans les proportions 
nkessaires pour hiter que des projets intAres- 
iiants ne soient refus&. 

Nous avons indique plus haut que l’aide alimentaire 
devrait Atre traitee par les gouvernements africains 
dans le cadre de leur propre plan concerte de façon A 
eviter les degAts causbs parfois dans le passe par une 
aide alimentaire fournie et acceptée sans discernement. 

Nous recommandons, par CcmdqUent, que ceux qui 
fournissent une aide alimentaire : 

reconmissent que l'aide fimnci&e non 1iCe 
estnormalementla meilleure fora d*assiabxza; 

s'abstiennent de dbversur sur les pays africairm 
des excadents allœntaims subventforrnbs, soit 
dans le cadre de ventes commerciales aoit A 
titre d'aide. et que, dans lea cas où des 
exc&dents alimntaires doivent Ctre fournbs, 
Ils le soient par l'intem&diaise deorganismes 
rriltilatéraux cm le Progr- alimentaire 
mndial ; 
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adoptent la pratique du Pmgr- alimentaire 
mondial consistant I 8cbeter dans toute 18 
mesura possible I d'autres pays afrhalns les 
produits ~iœntaires desthhs A l'aide. 

bl Lp datte intenmtlomle 

Ls situation financiere de l’Afrique considbree 
globalement est devenue de plus en plus précaire, avec 
une dette déja considerable qui va en s’alourdissant 
avec la hausse des taux d’inter&, mBme si ceux-ci ne 
s’appliquent qu’a la fraction non rembourse 1. L’opinion 
ne comprend pas toujours que le réechelonnem~nt, s’il ne 
s’accompagne pas d’une reduction de la dette, peut conduire 
A une augmentation de la dette globale. Recessnent, 2 
milliards de dollars de dette africaine ont été rééchelon- 
nbs. Le reéchelonnement a ajoute 25 pour cent B la dette 
totale de l’Afrique. S’obstiner a reechelonner une dette 
dans les cas où elle ne peut pas Atre reaboursee n’a 
guere de sens. Une reduction de la dette est donc par- 
ticuliérement justifiée dans bien des cas. 

L’Accord de Toronto de 1988 a sanction& le principe 
de la réduction des dettes et du service de la dette des 
pays en developpement a faible revenu dans le cas de la 
dette publique et de la dette garantie par 1 ‘Etat. Des 
progrAs ont até certes accomplis ces dernieres annees en 
ce qui concerne l’allégement de la dette des psys d’Afrique 
a faible revenu, nrclis cet accord est loin d’avoir atteint 
son objectif. Nous pensons que d’autres améliorations sont 
parfaitement possibles en ce qui concerne l’ampleur des 
allégements de dette, leur calendrier et l’?sdclititiit6”. 
Une réduction de la dette et des paiements A effectuer 
au titre du service de la dette est, A notre avis, une 
mesure importante par laquelle la communaute internationale 
peut aider les pays africains en liberant des ressources 
pour soutenir leur secteur primaire. 
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Nous recomandons par conséquent, dans le cas des 
gouvernements africains qui ont mis en route des programes 
du type jug6 nktssaire dans le prhatnt rapport : 

que l'on redouble d'efforts pour r6duire A la 
fois la dette et le survice de la dette & 
lturr psy4 re8pectifs. Iàn co qui ccmxorm la 
dette publique bilat4rale, il fa&ait pour 
cela que les gouvernemut crhiers, qui rm 
l'ont pas encorœ fait, ammlent la dette d*APD 
ou prennent des mesures Cquivalentes; 

que l'on aille au-del& de l'initiative de 
Toronto poux allQger encore davautage la bste 
restmte auprhs des membres du Club de Parie; 

- qu'un ror8toire de 3 A 10 ans soit accorda, 
les iut&r&s Btaut alignh Sur les taux de 
1'IM et le cotk des ressources n*&aut pas 
dtiuit des wntauts & l'aide allouée; 

Nous rewmandons en outre : 

qu'une solution soit trouvbe pour refianuxer 
le8 arriérh dam le cas des prhts du FlU et 
de la Bamque pndiale; 

- que la dette commrciale de8 paya africains 
qui ont entrepris up r6formscaapFqua hsrgique 
et globale soit admise au Mntfice d'uue action 
interustionale au wins compsrable A celle 
dont a bénéfici r6ceœnt le Hexique. 

c) Piusncement cœpeusatoire 

Dans le cas des pays africains, 1’instabilitA des 
recettes d’exportation est largement imputable A l’ins- 
tabilitb des gains que leur procurent les ventes A 
l’etranger de produits priœaires, instabilitb due A des 
facteurs sur lesquels ils n’ont aucune prise. 
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Le financement compensatoire est un moyen de d6panner 
un peys dont les gains en devises connaissent un déficit 

temporaire, qui se rhorbera de lui-meme. Il est cens& 
procurer assez rapidement les devises rhessaires mais il 

n’a pas toujours trés bien fonctionnb : retards dans les 
versements, versements insuffisants, imposition progressive 
de certaines conditions et exigences trAs rigoureuses 
pour les remboursements, Un nouveau oAcaniame, qui @voit 

une aide d’urgence en courte période, a rbcemment étA 
intAgr6 dans celui du financement coapensL,toire, IM~S les 
pays africains n’y-ont pas eu recours en raison des 

‘complications qu’il apporte. 

Un groupe consultatif du SecrAtaire gén6ral de 

l’Organisation des Nations Unies chargé de l’exarpen des 
flux financiers destinés A l’Afrique u s’est accordé A 
reconnaltre, en 1988, que l’absence d’un mhanismf? efficace 
de financement compensatoire avait contribué 8WC problAmes 

de financement A long terme de nombreux pays sfricains, 
car elle les obligeait A recourir A des moyens moins 

satisfaisants pour faire face aux variations imprétisibles 
des recettes d’exportation des pays de prcduction primsire. 
Le Groupe d’experts fait sienne cette coiwzlusion. 

Nous reconurandons par conséquent : 

que le5 droits de tirage au titre de l*élément 
gfinmncemmt compensatoireg de la Facilité de 
financemnt compensatoire et de fimrkcement 
pour impr6vus soient proportionn6s A l'ampleur 
du déficit, le moyen utilis6 6tant de relever 
sensiblement le plafond d'accés, c'est-i-dire 
le plafond imposé eux tirage8 en fOIUZtiOn de8 

quotes-parts; 

u ONU : Financing Africa’s Recovery: Report and 

Recommendations of the Advisory Croup on Financfal 
Firws for Africaj New York 1988. 
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- qxn le l yst&e des wrsemnts l utmtiques et 
10s conditions psu ri~oureusem da 1'616mnt 
gfiauPcemnt ccOpensatoireD de la Facilit6 de 
fhmncemnt campensatoire et de fixunceœnt 
pour imprhus soient r&ablis, du pius jusqu'A 
co=urrence de 50 peur cent des tirage8 r@is- 
a8nt les coulitiolIs raquise8. OD aurait 8iSui 
l'assurance de pouvoir dhpomer d'mfîmxam& 
do sow.Iure sans l utori8er le8 pays A ivlter un 
l jumtemtnt de 18 blance des pniementa loraque 
cela est abcesuire; 

pour lcb pays qui ont acc&s A la Facilit& 
d'ajustemnt structure1 (PAS) et A la PacilitC 
d'ajustmnt structure1 renforc6e (FUR), que 
le finmncerant compensatoire soit assorti des 
Murer conditions favorables. 

dl Re8sources additionrnlles 

Nos recommandations supposent & l'Avideme un apport 
de ressources additionnelles A l'Afrique. Nous nous 
somes abstenus d6libArément de calculer les sommes 
nCcessaires parce que la Banque aondiaie a ricement 
publib une étude perspective à long terme sur l*~UMque 
subsshariennt qui donne le ditaI. des ressources qu'il 
faudra fournir jusqu'A l'an 2000. Elle indique que pour 
combler le déficit d'6pargnt il faudra 27 milliards de 
dollars par an (en dollars de 1987), soit 9 pour cent du 
PIB. 

Nous avons déJ8 dit que la première chose à faire 
était que les gouvernements africains eux-m@nes améliorent 
leurs systèmes d'allocation des ressources. 

Ces gouvernements ont rkemment dhidé de consacrer 
A l'agriculture 25 pour cent du budget de 1'Etat. Ils 
pourraient atteindre rapidement cet objectif s'ils 
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réduisaient les depenses militaires comse nous l'avons 
recomndé. Une réduction des depenses militaires de 
l'Afrique, qui ramenerait leur montant moyen & 5 pour 
cent des depenses publiques au lieu des 10 pour cent 
atteints pendant les années 80, permettrait d'economiser 
quelque 3.7 milliards de dollars par an. Si la totalite 
de ce montant Ctait chaque annee consacr4 A l’agriculture, 
il contribuerait & hautenr de 20 pour cent A la rklisation 
de l'objectif que se sont fixA les gouvernenants africains 
d'affecter 25 pour cent du budget de 1'EtatAl'agriculture. 

Hïkw dans ce cas, le financement du programme que 
nous consideronr comme etant urgent exigera une assistance 
exterieure accrue, et cela non seulement A un moment où 
l'aide publique au developpement reste tres en-deçA de 
l'objectif. largement accepte, de 0,7 pour cent du PNB 
de lu plupart des donateurs, mais aussi A un moment où 
certains pays occidentaux ont réduit leur aide exprim4e 
en pourcentage du PNB. hais, en contrepartie, de nombreux 
pays béneficiaires ont maintenant des besoins bienmoirdres 
ou dme negligeables et de nouveaux donateurs importants 
sont apparus. 

La Banque mondiale estime que les taux de croissance 
du PIB devront se situer' vers 4 ou 5 pour cent par an 
pour que le revenu par habitant puisse augmenter de 2 ou 
3 pour cent chaque annee d'ici A l'an 2000. D'aprés ces 
objectifs et les projections de la Bar+e mondiale relatives 
aux besoins d'investissement, & l'allégement de la dette, 
A l'épargne intérieure et A la balance commerciale, le 
montant des ressources add~;ionnelles nécessaires, autrement 
dit le deficit de ressources. qui est chiffra A 9 pour 
cent du PIB pour l'Afrique subsaharienne. soit environ 
27 milliards de dollars en 1987, doit Atre majore sans 
doute de 10 milliards de dollars si l'on ajoute l'Afrique 
du Nord. Les donnees de l'OCDE montrent que 1'APD nette 
fournie d l'Afrique s'est ?ontee A environ 18 milliards 
de dollars en 1.988. Des transferts additionnels nets de 
quelque 15 A 20 milliards de dollars par an seront donc 
necessaires. Ces estimations ne concernent pas seulement 
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le secteur primaire oais aussi l’ensemble des besoins de 
développement de l’Afrique tels qu’ils ont 6t6 d6finis. 
Mais nos recomandatlons montrent bien que ce secteur 
doit Ctre placé dans une perspective plus large, englobant 
en particulier l’enseignement et la sant6 publique ainsi 
que l’infrastructure génirale. 

Nous invitons instamment les pays qui sont rertbs 
en-de@ de l’objectif largement accept6 A s’employer 
plus serieusement & l’atteindre, Nous reconnaissons, 
toutefois, que diverses organisations internatloneles 
exhortent depuis vingt ans les pays 6 se rapprocher de 
cet objectif. Notre travail itant limit6 6 l’Afrique, 
nous jugeons donc n6cessaire d’indiquer une s6rie de 
mesures qui, collectivement, permettraient 6 la c-t6 
internationale de combler le d6ffcit de ressources tel 
qu’il a 6t6 calcul6 par la Banque mondiale. Voici quelques- 
uns des moyens susceptibles d’6tre utilis6s A cette fin: 

1) SI 1’6cononie des pays industrialls&s continue de 
croltre aux taux actuels et que le montant total de 
1’APD s<>Ft maintenu, on pourrait cl Tque l nn6e fournir 
en plus entre un demi nillfard et un mflliard de 
dollars; 

2) Si la part de l’Afrique dans l*APD actuelle btait 
l ugment&e de 10 points de pourcentage, cette mesure 
donnerait un montant de 4.6 milliards de dollars. A 
notre avis, ce d6placement en faveur de 1 ‘Afrique se 
justifierait, Ctant donn6 l’urgence du probl6w que 
nous avons fait ressortir dans le pr6sent rapport; 

3) Une augmentation de 0,l point de pourcentage du 
rapport global APD/PNB de tous lee pays i&usMalls6s 
dont le rapport actuel reste en-deça de l’objectif 
accepta en la matiare permettrait de digager chaque 
annCe un montant de 15 milliards de dollars, qui 
pourrait 6tre affect6 principalement 6 l’Afrique. 

- l.07 - 



Nous recounandons par conséquent : 

‘gus lem pay8 indumtrialim60 80 réunim8ent 
d'urgence et s'engagent, mur um pbriada de 10 
l -, 6 ctmhbr le d6ficit da remmouccem en 

corbimt deux ou plwieurm de cem msuxos. 

En outre, corne nous l'avons deja recommande. 
l'Afrique, de son cbte, peut apporter une contribution, 
d'origine budgataire, de quelque 3,7 milliards de dollar5 
en redufsant de moiti& ses dépenses militaires, montant 
dont une partie representerait une Bconomie de devises 
qui sont msintenant consacrée5 aux importition5 de msteriel 
miE.taire. 

Nous pensons que ces mesures sont relativement 
modestes si l'on songe h la richesse des pays induo- 
trialisés. Ils pourraient donc apporter une contribution 
substantielle pour couvrir le montant estimatif du déficit 
de ressources. 

Plus de 30 gouvernements africains se sont engages 
dans des programmes de reformes difficiles et courageux. 
Pour des raisons pratiques et humanitaires sur lesquelles 
le présent rapport insiste, le Groupe invite instamment 
les pays industrialisés a participer a la réussite de 
ces r&foroes. 

Nous soulignons 6galenent que les ressources mises 
a la disposition du FMI devraient etre fortement augmentkes. 
Le dernier relévewent des quotes-parts remonte A 1984. 
Un accroissement de la quote-part constitue un Echange 
d'actifs et n'exige donc Pas, dans la plupart des pays, 
une augmentation des depenses budgétaires, 
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Les conditions des prCts du FMI. bien que parfois 
inférieures A celles du marché pour ce qui est des taux 
d’inter&, n’en sont pas moins dure5 pour les pays demunis 
qui ont de grave5 problémeo d’endettement. En outre, 
certains de ces pays sont en retard dans le rachat de 
leura tirages. Ces arrieres, tant qu’ils ne seront pas 
reglis, eepkhent la poursuite des relations avec le 
FM, et d’une maniére plus genérale avec la oomunautt 
firranciére internationale. A la fin de 1989, le FI41 
detenait 103 millions d’once5 d'or, heritage des l nciemes 
souscriptions de pays membres; la valeur comptable de cette 
reserve représentait l’bquivalent de 4,7 milliard5 de 

‘dollars. Sa valeur marchande d la fin de 1989 6tait de 
41.1 milliards de dollars. L’or n’est pas essentiel aux 
opérations du FMI et ne remplit actuellecœnt aucune fcmctim 
socialement ut.ile. En en vendant une fraction relatiwwnt 
modeste, le FMI pourrait faire un benefice suffisant 
pour aider les pays démunis A régler leurs arriéres en 
leur octroyant des prets nouveaux A faibles taux d’inter&, 
et pour verser des ressource5 additionnelles A son propre 
fonds fiduciaire afin de consentir a ces pays demunis 
d’autres avances assorties de taux d’inter&5 bonifias. 
(Le Fonds fiduciaire a éte constitue avec le produit 
des vente5 d’or effectuees par le FHI après le premier 
choc pétrolier vers le milieu des annees 70). 

Nous recommandons par consequent : 

que le PH1 mette en route un progrm pré- 
la vente de 20 pour cent de ses avoirs en or 
8ur lea quelques arm6es 6 venir, la produit 
6-t utilfs6 paur r6gler les arri6r6s dea 
~y8 deunis aupr6a du ?XI dans le cadre de 
progr-s ccnwmu8 et pour rugnnter les 
reiwource8 fin son foula fiduciaire devant 
servir & la bonification dea taux d'int6r6t 
mur lea pr6ts mmveaux. 
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Nous recommandons en outre : 

que les gouvernements des pays œembrtrs prennent 
d'urgence les masures voulues pour appliquer les 
décisions du Conseil des gouverneurs du FMI 
relatives à l'a~zjmentation des quotes-parts. 
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4. IA2 suivi 

A la demande du SecrCtaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, le Groupe a beaucoup r6flAchi A la 
question du dcanisme de suivi qui conviendrait le mieux. 
Ce dispositif sera particulierement important parce que 
si l'application du prAsent rapport est menée & bien, ce 
ne seL'a que le commencement d'un processus permanent et 
ininterrompu. 

Si nos recornnandations sont acceptees, le suivi 
comportera deux ClAments principaux. Les gouvernements 
demanderont, dans bien des cas, une assistance extkieure 
pour pouvoir appliquer les principes Anoncés dans le 
rapport A leur situation particrrliére. D'abord, il s'agira 
d'une aide pour 1'Alaboration de la stratCgie de chaque 
pays en faveur de son secteur plimaire et de l'ensemble 
de principes d'action qui en rkwltera. Il pourra s'agir, 
également, d'une aide continue prAvoyant, A un stade 
ulterieur, l'examen et la mise A jour de ces str&regies 
et de ces ensembles de principes d'action. Il est plus 
que probable que ce processus nkessitera des discussions 
dans chaque pays, mais aussi avec la Banque mondiale et 
le FM, la Banque africaine de développement et d'autres 
institutions des Nations Unies. 

Le second clément serait l'établissement de rapports 
annuels et une Avaluation des progrAs accomplis destines 
au Secrétaire génAra1 de l'Organisation des Nations 
Unies. Il serait bon que des consultants indépendants soient 
invites A participer A cette Avaluation. 

L'organisme qui serait chargé de coordonner le 
suivi du présent rapport devrait donc Atre dote de 
ressources, de pouvoirs et d'une neutralité suffisants 
pour rassembler les Alements des contributions de fond 
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de toutes les institutions. y  compris la Banque mondiale, 
la Banque africaine de développement, le FMI, les institu- 
tions appropriees des Nations Unies et les donateurs, 
pour le plus grand profit des gouvernements qui demandent 
une assistance. Le Groupe tient d soulignel, combien la 
neutralfte est importante pour la coordirretion des activitbs 
de suivi si l’on songe aux divergence5 des principaux 
organisme5 dans la façon d’aborder le diveloppement de 
1 ‘Afrique. 

Actuellement, la coordination, le suivi. le contr6le 
et l’Établissement des rapports concernant l’application 
du Programme d’action des Nations Unies pour le redressement 
economique et le developpement de l’Afrique (PANUEEDA), 
1986-1990, sont confiés B un comite directeur de 1’ONU 
qui est essentiellement un organe de coordination. Ce 
comité est appuyé par une Bquipe speciale interinstitutions 
qui est son principal organe subsidiaire d’execution. 

Le Groupe est convaincu qu’il faudrait confier a 
une seule institution internationale la coordination de 
l’assistance A fournir pour l’elaboration de la stratbgie 
et des principes d’action concernant le secteur primaire. 
Cela eviterait a chaque pays de devoir faire la synthése 
des conseils fourni5 séparement par plusieurs organismes, 
processus voub B l'échec en raison de sa lourdeur. 

Il existe Bvidemment plusieurs possibilites mais le 
Groupe a la conviction que le PNUD devrait etre investi 
de la responsabilite exclusive de la coordination des 
activites de suivi, étant donne qu’elles ont un rapport 
avec l’assistance technique nécessaire qui fait appel A 
la Banque mondiale (Y au FMI, a la Banque africaine de 
développement, à la CNUCED, a la CEA. A la FAO, a 1’ONUDI 
et d d’autres institutions et organisations. Les donateurs 
seraient egalement appelé5 a participer trés largement. 
Nous estimons qu’à cette fin, il conviendrait de creer sous 
les auspices du PNUD une commission interinstitutions de 
haut niveau aux travaux de laquelle les institutions 
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appropriées prendraient une part active. Nous tenons A 
souligner que, vu son importance, cette tache exigerait 
absolument la participation de pe?sormnalitAs de trés 
haut niveau. 

Le PNUD bAnAficie d’une position centrale. Il a dea . 
bureaux dans chaque pays et, grAce A ses tables rondes, 
il est dAjA etroitement implique dans le processus de 
developpement de chaque pays. Ses larges attributions 
ajoutent du poids A cette recommandation. 

Pour ces raisons, nous recornrnendons vivement : 

que l'assistance A fournir pour coordonner 
1'Alaboration de la stratAgie et de l'ensemble 
de principes d'action concernant le secteur 
primire soit confi4e A un seul etah2 organisœ 
intenmtional; 

que le PNVD soit l'organisa intrrwtional 
clmrg4 du suivi, et en pmticulier de la 
coordination des trava\a d'6laboration de la 
stratAgie et des principes d'action pour le 
secteur primaire, en faisant l ppsl A la Danque 
mondiale, au FHI, P la Bauqm africaim de 
dAveloppement. aux organismeru l ppropri6s des 
Nations Unies. dont la CZHWCED, la CEA, la 
FAO, l*ONUDI et d'autres iwtftutions ainsi 
qu’aux docteurs dans les ms appropriAs. 
Ctant enterdu qu'il souœttr6it chaque ande 
au SecrCtaire gAdral & 1°0rgan.isation des 
I%tions Uuies un rapport sur l'application de 
nos recoraniPtions. 
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LES PROBL&-MES DU SECTEUR PRIMAIRE 
AFRICAIN 

VERS UNE SOLUTION 

ANNEXES 
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Lt secteur primaire devrait hrt une prioriti absolut 
dazz la planification et l’élaboration des politiques 
des pays africains. Il tst nhessairt d’adopter une 
série de mesures et de principes d’action solidaires 
concernant ce secteur. Ces principes et mesures devraient 
btrt incorporls dans une stratégie du secteur primaire 
dont les grands objectifs seraient las suivants : 

pouvoir compter davantage sur les cultures 
vivriérts africaines et assurer 18 shurité 
alimentaire au nivta*d de la famille, du pays 
et de la rt5gion; 

diversifier la production de façon i 6largir 
la base d’exportations et h s’assurer une plus 
grande valeur ajoutée ; 

eccroItrt les recettes d’exportation tir6es 
des produits primaires A l’etet brut et transfor- 
ds; 

dbvelopper la coopbretion et le commerce entre 
les pays d’Afrique; 

intensifier le coop&retion entre producteurs 
et consowmteurs de produits primaires; 

arreter la désertification et le degradation 
de l’environnement. 

Pour atteindre ces objectifs stratégiques, il faudra 
que les princi.pes mis en oeuvre permettent : 
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de rendre plus efficaces les services de recherche 
et de vulgarisation agricoles; 

d’ameliorer l’enseignement en milieu rural et 
de faire une plus large place A l’enseignement 
agricole P l’université et au lyck-; 

de recourir davantage A des politiques de 
fixation des prix ae réferant au msrch4; 

de mettre au point des façons culturales qui 
menagent l’environnement, d’obtenir une aide 
pour le conditionnemknt et le contrble de la 
qualité, de mieux cottnaltre les exigences des 
marchés extérieurs, et de dywmiser la prunotion; 

de fournir des facilites bancaires et de crédi 
adéquates et d’ameliorer les installations de 
transport et de stockage, y  compris les ports, 
les routes et les points de collecte; 

de rompre avec la monoculture et de met’-re au 
point des façons culturalea qui permettront à 
l’exploitant de choisir entre des activftes 
agricoles différentes; 

de faire participer davantage le secteur prive 
a toute la chalne des opérations depuis l’ap- 
provisionnement en facteurs de production 
jusqu’a la commercialisation et a la distribution: 

d’encourager 1 ‘exploitation rentable des 
ressources forestttres t piscicoles; 

d’encourager la prospection et l’exploitation 
des ressources minérales, ainsi que l’investisse- 
ment etranger dire&: dans Ze secteur extractif; 

d’etablir des règles pratiques et raisonnables 
pour le fonctionnement des sociétés étrangères; 
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* de rechercher des associ4s extbrieurs au continent 
pour des coentreprises viemt & favoriser la 
comercialiaation et la diversification dans 
toutes ies branches du secteur primaire, 

* d’encourager 1a diversifîcatfon A tous les 
niveaux et dans toutes les directions; 

d’intensifier la coopkation des producteurs. 

- un - 
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Tableau 1 

AFRIQUE :QUEI&UBS INDICATEURS l3crmCmrQW 

Pays 

AlgBrie 
Angola 
Mnin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
CaprYeyt 
Rdp. Centrairica 
I-ckd 
Comores 
Congo 
Cite d'Ivoire 
Djibouti 

kwte 
Cuinbe Cquat. 
Ethiopie 
Gabon 
Gambie 
ctmna 
Cuinbe-Biasau 
Kenya 
Lesotho 
Libéria 
J. A. Libyenne 
Hadagascal 
!lalavL 
Ihli 
%uritanie 
HaitLice 
-a--_ 

1986 

22.5 
9.0 
4.2 

i-1 
4:9 

10.2 
0.3 

e 2.7 

:: 
1:s 

10.2 
0.5 

48.0 

264 
1:2 

1::; 

2::: 

Fi 
3:7 

10.3 

t9 
1:9 
1.1 

Population 

l970-86 

3.1 
3.0 
2.9 
3.9 
2.2 
2.2 
2.6 
1.5 
2.2 
2.1 
3.3 
2.5 

SB 
2:4 
2.0 
2.7 
1.3 

3 
3:5 
4.1 
2.5 
3.2 
4.1 
2.7 
3.0 
2.4 
2.8 
1.5 

T 

9 
7 

37 
2 

26 
175 
21 
85 

4 
210 

5 
32 
21 
48 
14 
36 

6; 

E 
37 
52 
20 

2 
18 
61 

7 
2 

574 

Revenu 
-- 

1966 

2713 
495 
335 
997 
205 
288 

1070 
353 
391 
178 

1% 
920 
471 
776 
294 
119 

2882 
213 
407 
185 
333 
181 
723 

5479 
259 
170 
188 
413 

1365 

_-- 

ûpFssatrr 
(X) 

1580-86 
-.- 

0.6 
0.7 

4.5 
.8.6 
1.6 
0.0 

zi 
-O:S 
2.7 

4.6 

g 
-418 
3.5 

-1.8 
-1.1 

1.3 
-1.8 

-1:: 

2: 
-7.8 
-2.5 
-0.6 
0.5 

-1.4 
3.2 

--- 

1 
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Tableau 1 (fin) 

AFRIQUX : QUEUJUES INDICATEURS KoorrOnIQUES 

paya 

Mozambique 
Naroc 
Namibie 
Niger 
Nigeria 
Rbunion 
Rvanda 
Sainte HCléne 
Sao Ton&-et- 

Principe 
SCnégal 
Seychelles 
Sierra Laone 
Somalie 
Soudan 
Swaziland 
R-U de Tanzanie 
Togo 
Tunisie 
Ouganda 
Zelre 
Zambie 
Zimbabwe 

14.4 
22.5 

1.6 

9:: 
0:s 

0:; ! 138 
657 
635 
294 
473 

3931 
297 

. . 

0.1 

i.1 
3:7 
5.5 

22.2 

2% 
il 
7.2 

16.0 
30.9 

2: 

t: :o "6.5 

2:7 

i-5 
5 g 

4:7 
107 -5.1 

1:3 215 3.0 
3.3 236 4.9 
3.0 22 . . 

. . 
2.1 107 . . 

2:: 283 .2*; 

if 
51 -2:o 

3:o i 
-1.1 
-3.4 

2.9 
;: *;.; 

;é 
2:2 

54 -3:s 
44 

2 
68 g 

3:2 
13 -1:s 

29 
-3.3 

3.4 -1.0 

347 

2% 
309 
351 
382 
628 
214 
322 

1222 
278 
180 
257 
583 

AFRIQUE : 539.7 3.0 19 564 1.7 

- ~- 

Source : CNUCED, Hanuel de statistiques du commerce international 
et du dbveloppement 1988, New York, 1989. 

T Population T 
Total 

(UdlliUlS 

1986 

Rrhab. 
($1 

Roisstnr, xsds!ua 
(V Dfxdta 0) l=VJlQ 

197046 1980-66 1986 

Revenu 1 

CNUCED, Statfstical Pocketbook, New York, 1989. 
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Tableau 2 

DEPWC&A L'ECARD DES PRODUITS PRIIUIRBS INDIQUES, 
DONT LES COMBUSTIBLES Lj 

pays/ 
Produit 

Alg&érie 
Pdtrde et d6rivks 
Gaz LIS~. gt d'usine 
Fruits 

-Ola 

P&rolo et dbrivés 
Caf6 
CCrCalcs - 
Pofsson e 
Minerai da fer 
Fibres durss 

Kdn 
Coton 35 
Cacao 28 
Huile paliue, palmistes '9 
PBtrole et dbrivhs 
Caf6 7 
Arachides 

eotswaru 
Diamants 
Autres viandes 
Viande bovine 
Hattes de cuivre-ni 
Bétail : 

Burkina Paso 
Coton 
Huiles vb5g6tales 
B&ail 
Cuirs et peaux 
C&&les 
Autres viandes 
Viande bovine 
Arachides 

78 

8' 
.el 3 

w 
ck 

48 
15 
12 

4 
3 
1 
1 

1977- 
1981 

1 
- ‘l2g 

90 83 
7 2 
- 1 

77 
14 

19 

2 

2 

32 

;: 
2 

s 

62 

1: 
6 
- 

39 

:5 
4 
1 
1 
1 
1 

:5 
31 
4 
1 

29 

i: 
2 
- 

2 
2 

12 

1972- 
1976 

-- 

1967- 
1971 

70 

4 

i8' 
3 
5 

11 
1 

15 
15 
45 

s 

4 

. 
43 
27 

s 
30 

16 
18 
48 

2 



Tableau 2 (suite) 

DBPWDANCE A L'EGARD DES PRODUITS PRIl4AIRBS INDIQUES, 
DOW' LES COMBUSTIBLES C 

1 PbYS/ 
Produit 

llllnudi 
Caf6 
Thc 
Coton 
cuirs et peaw 

CusKOUXl 
POtrole et dbrivh 

Caf6 
Cacao 
aOis 
aadtc 
Coton 
Huiles v&&ales 

cap-vert 
Poisson 
Bananes 
Fruits 
Huiles végétales 
Pétrole et. dérivés 
Bétail 

R@ublique Centrafrfc 
Dismnts 
Caf& 
a0is 
Coton 
Autres viandes 

rchad 
Coton 
Pbtrole et dérives 
Autres viandes 
Vitinde bwine 
Bétail 

,af 

1982- 
1986 

-- 
1977- 
1981 

87 
4 

1 

91 
3 
2 
1 

2: El 
20 24 
9 10 

3 3 
1 1 

65 
16 
16 
- 
3 
- 

44 
16 
16 

; 
B 

tm 

:: 
23 
11 
2 

2 
30 

8 
3 

29 
9 

* 
58 

31 

12 

43 

---_- 

1972- 
1976 

87 82 
2 1 

s 25 

s 
25 
30 
12 

4 

i 

2; 
32 

1: 
3 
4 

zi 
29 
17 

7 

44 
4 

e 
32 

44 

19 
8 

23 
7 

1967-I 
1971 

‘Y 
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Tableau 2 (suite) 

DBPWDANCEAL'BGARDDBS PRODUITSPRIttMlES INDIQUE!S, 
DONT LES COiflWSTIEL& &i 

par=/ 1982- 1977- 1972- 
Produit 1981 

1967- 
1986 1976 1971 

calores 
Vanille 
Clous de girofle 
Coprah 

Lmgo 
PÇtrole et dbrivbs 
Bois 
DLaPant8 
sucre 

ate d6 Ivoire 
Cacao 
Caf& 
Pétrole et dbrivés 
Bois 
Coton 
Fruits 
Huile palne, palois 
Bannnes 

,Jihouti 
B&ail 
Pbtrole et dbrivhs 

Cuirs et peaux 

Egypte 
Phtrole et dbrivés 
Coton 
Fruits 
Bauxite 
Ri.? 

:ufriCe &@atoriale 
Cacao 
Bois 
Caf6 

Fruits 
Hlliles Végétales 

39 

1: 

91 

z 
1 

87 

1 
1 

66 
22 

: 

d 
15 
20 

2: 
11 
10 

: 
3 
1 

zi 

1: 
2 
4 
3 
1 

23 
28 

n 

: 
4 
1 

25 
33 

2: 
1 

2 
3 

25 

: 
:: 

4 

- 
1 

61 
20 

3 
2 

49 
26 

2 

2 

13 
50 

3 

6 

3 
46 

2 
s 

13 

54 
41 

5 

--.- 

84 
11 

5 

68 58 
5 22 

16 17 
1 1 
1 2 



Tableau 2 (suite) 

DEPENDANCE A L’EGARD DES qRoDUlTS PRIIchIRBB INDIQUES, 
DONT L.ES COHBUSTIBLBS .&/ 

pays/ 
Produit 

UtNopie 
Caf6 
Cuirs et peaux 
Pétrole et dbrivk 
Huiles végkales 
Bétail 

hbon 
Pétrole et dkriv& 
HanganBst 
Bols 
3raniu.m et thorium 

kmbis 
Arachidto 
Poisson 
Riz 
Coton 

:EUllM 
Cacao 
Bauxite 
pktrole et d&rivC: 

Poisson 
Bois 
Hanganbsre 

:ulnét 
Bauxite 
Cacao 

Caf& 
Bétail 
Huiles vkgétales 

Bois 
Fruits 
Bananes 

1982- 
1986 

66 
12 
8 

: 

82 

Fi 

59 
24 

8 

; 
1 

89 
2 
2 
2 
1 

i 

1977- 1972. 1967- 
1981 1976 1971 

68 
12 

2 
1 

40 
10 

t: 
3 

58 
9 

!l 
. 

81 
7 

4’ 

76 38 
9 22 

12 32 
2 5 

73 
7 
s 

94 
3 
I 

72 
15 

3 
4 
4 
1 

70 

i 
. 

13 
2 

91 
2 
2 
2 
1 

1 
1 

----- 

83 
2 
3 
3 
3 

; 
1 

99 
1 

- 

74 
9 
1 

1; 
3 

62 
3 
9 
4 

8” 
5 
4 

- 1.26 * 



Tableau 2 (suite) 

DBPENDANCB A L'EGARD DES PRODUITS PRIHAIRBS INDIQUES, 
DONT LES COMBUSTIBLES Ai 

coton - - 
Crevettes 
Bois 

Onp 
Caf& 
Pétrole et dérivés 
Thé 
Fruits 
Fibres dures 
C&&ales 
Cuirs et peaux 
Autres viandes 

;ibéria 
Einerai de fer 
Caoutchouc 
Bois 
Caf6 
Cwao 

J. A. Libyenne 
PhtEole et derivés 

khgascar 
Caf6 
Vanille 
Clous de girofle 
Poisson 
Pbtrole et dhrives 
Crevettes 

4 

zi 
5 

24 
2 

30 
24 
21 

4 
2 
1 

: 

z: 
15 
3 
1 
1 
2 
1 

64 57 
17 16 
8 12 

z : 

100 

39 
17 
13 
7 
5 
5 

100 

45 
7 

15 
5 
5 
5 

1977- 1972 - 1967- 
1381 1976 1971 

2 
65 
12 

- 

; 

26 29 
19 13 
13 17 
2 1 
4 1 
3 4 
3 3 
3 4 

70 
13 
5 
1 
1 

100 

30 
7 

13 
5 
8 
4 

72 
16 
3 
2 
1 

100 

29 
9 
8 
2 
4 
2 



Tableau 2 (suite) 

DBPENDAXCE A L'BCARD DES PRODUITS PRXMIRES INDIQUES, 
DONT L8S C0HBUSTïBLE.S y 

Pays/ 1982- 1977- 1972- 1967- 
Produit 1986 1981 1976 1971 

Hsdega8car (mi te) 
Poivre l t piments 
sucra 
Fibres durer, 
Viande bovine 
Autrms vimdos 
Riz 

nalad 
T&ac 
Th6 
Sucra 
Cir6&ler 
Caf6 
Arachides 
Coton 

50 46 
17 20 
16 10 

1 4 

s ë 
1 3 

#Bli 
B&ail 
Coton 
Arachides 
CCr6alrs 
Autre4 viandes 
Poisson 

57 
39 

2 
2 
e 
. 

48 42 
41 40 

8 12 
2 2 

i 2 

66 

:i 
1 

5 

Uurîtm.te 
Mnerai de fer 
Poisson 
B6tail 
cui 'C 

12' 
11 

- 

tUdX5 

Sucre 
Poisson 
Thé 

64 
19 
17 

68 
2 
2 

74 7s 
7 6 

11 18 
8 1 

86 
1 
2 

92 

4 

_- .-.--- -. -. -- . 
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Tableau 2 (mire) 

DU'aWDMN;a A L'EGMU) DB!5 PRODUITS PRIMIRBS INDIQUaS, 

pays/ 
Produit 

Uarcc 
Phosphste 
Poisson 
Fruits 
Pdtrole et dérivas 

lxambique 
Poirson 
Crevettes 
Th6 
Coton 
Sucre 
Pltrde et dbriv68 
Coprah 
Fruits 
Fibres dures 
Bois 
Arachides 
Noix de cajou 

liger 
Uranium et thorium 
Bbtail 
CCrCales 
Cuirs ct peaux 
Arachides 

Iig6ria 
P6trole et dérivés 
Cacao 
Arachides 
Huile palme. palmis 
Etain 
Caoutchouc 

1982- 1977- 1972- 1967- 
1986 1981 1976 1971 

:Si 

23 
10 

: 

32 44 24 
6 6 7 

12 10 18 
4 1 s 

9 
14 

9 
5 
9 
4 
7 
1 

2’ 
1 
e 

85 83 
12 12 

: : 
- - 

96 
3 

* 

93 
3 

: 

w 

~- 

4 

: 

:: 
5 
7 
1 

3 
2 
6 

: 
6 
7 

12 
8 
7 
1 
1 
3 
3 

10 

51 5 
24 48 

4 14 
2 2 

16 31 

92 
4 
3 
1 
- 
m 

53 
17 
12 
4 
4 
2 



Tableau 2 (suite) 

DBPENDANCB A L'ECARD DES PRODUITS PRIMAIRES INDIQU'ES, 
DONT LES CONBUSTIBLES Ai 

Pays/ 1982 - 1977- 1972- 1967- 
Produit 1986 1981 1976 1971 

RCunion 
SW..Zre 

Poisson 
74 82 83 
4 1 - 

84 

Rua& 
Café 
Etain 
Thb 
cuirs et peaux 
B&ail 

73 
12 
8 
3 
- 

67 
12 

I 
11 

H 
4 

4 

Sao ao&-et-Rincipe 
Cacao 
Coprah 

Huile palme, palml 
Café 

76 

9 
1 

79 
Il 

2 

iédgal 
Poisson 

Arachides 
Phosphate 
Crevettes 
coton 
Pitrole et dérivt5s 

2 
10 
4 
3 
- 

18 10 

29 45 
12 19 

3" i 
19 4 

58' 
8 

: 
3 

Seychelles 
Pétrole et dkrivés 
Poisson 
Coprah 
Epices 

69 
11 

6 
3 

1s 
17 
11 

;i.erra Leone 
DFamants 
Cacao 
Café 
Bauxite 
Poisson 

~-~.__I.-. .~______ 

32 
17 
13 
13 

5 
~--_. --_ 

60 
12 
15 
5 
1 

61 
6 
7 
4 
- 

--~- 

65 

: 
2 
_ 

--- 

- J.30 - 



Tableau 2 (suite) 

DEPENDANCB A L'EGARD DES PRODUITS PRIHAIRES INDIQUES, 
DONT LES COHBUSTIBLES~/ 

Huile palme, palmir 

1982- 
1986 

Crevettes 
Minerai de fer 
PBtrole et derivés 

somal ia 
5&8il 
Bananes 
Fruits 

Poisson 
Cuirs et peaux 
Pltrole lat d6rivCs 
Autres viandes 

Soudan 
coton 
Huiles v6gétales 
5éteil 
Cérbales 
Arachides 
Racines et tubercules 
Cuirs et peaux 
Pbtrole et derives 

Swaziland 
Sucre 
Fruit 3 

Autres viandes 
coton 
Viande bovine 

Hinerai de fer 
Riz 

.OS 

- 

3 
2 
1 

76 
11 
11 
2 
I 

42 
14 
12 
7 
6 

2 
1 

39 
13 

: 
2 

1977- 
1981 

- .- 

1972- 1967- 
1976 1971 

4 
1 

8 

1 
14 

1 

75 
8 
8 

: 
2 
1 

53 

:5 

ii 
2 
7 

43 

;3 

: 
- 
3 

46 
20 

9 
15 

: 
2 

60 
19 
6 

8 

i 
2 

38 36 23 
8 7 8 
3 3 2 
3 1 1 
2 2 1 
2 10 23 
- 1 . 3 

-.--- 
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Tableau 2 (suite) 

DEPENDANCBAL’EGARDDES PRODUITS PKIMIRES INDIQUES, 
DQNT US COHBUSTIBLBS A/ 

0 

Pays/ 
Produit 

1982- 
1986 

-- 

R-U de Tanzsnxe 
Gare 
Coton 
Clous de girofle 
Fibres duras 
Th4 
Noix de cajou 
Tabac 
Diamnts 
hC80 

Pétrole et dérfv4s 
Autres viandes 

40 
13 

s 

45 
4 
3 
1 
1 
w 

47 

19 
10 

!S 3 

!ogo 
Phosphate 
cacao 
Coton 
Café 
Huile pal--, palmis 
Arachldea 1 
Pétrole et derives I 

bJQiafa 
P6trole et dérives 
Huiles v&&tales 
Poisson 
Phosphate 
Fruits 
Minerai de fer 

%a- 
Café 
coton 
TII4 
Cuf vre 

41 
4 

2 
2 
- 

1977- 1972- 1967- 
1981 1976 1971 

32 
12 

ii 
4 
5 
4 
3 

: 
. 

44 
18 

1: 
2 
- 

13 

49 
5 
1 
3 
2 
- 

9s 
2 
2 

22 
16 
9 

13 

I 

: 

; 
1 

61 
17 

1: 
2 

e 

38 
15 

1 
10 
2 
1 

73 
13 
5 
4 

16 
14 

ft 

9 

s 

; 
3 

32 
34 

1 
16 

3 

24 
14 

1 
13 

5 
3 

59 
21 

8 



Tableau 2 (fin) 

DBPRNDANCB A L'RW DES PRODUITS PRIIUIRRS INDIQURS, 
DORT LES COHBUSTIBLRS &/ 

pays/ 
Produit 

tirri 
Cuivre 
Caf& 
Pttrole et derivas 
0OiS 

Caoutchouc 
Etain 
Huile palme, palmir 

Zambie 
Cuivre 

!l.dd%h 
Tabac 
Coton 
Sucre 
CérCales 
Caf45 
Cuivre 
Autres viandes 
Viande bovine 

1982- 
1986 

58 
19 
18 
2 

: 
39 1 

98 

29 

: 

3 

2 
2 
1 

1977- 
1981 

1972- 1967- 
1976 1971 

67 
11 
2 

: 
2 
4 

92 

14 

5 
5 
1 
- 

5 

95 

14 

z 
4 

it 

Source : Chiffres calcul& d'aprés les banques de domAs 
commerciales CNWED ETS et Contrede. 

i/ Forte d+mdanCe d'au moins 3Y quelle que soit 
la Qériode. 

1.33 - 



Tableau 3 

EXPORTATI~~~S h"r co~~~~cmms DE CONCENTRATION 
DES EXPoRTATIoEIS DE L'AFRIQu9, 1985 

A- sombre de produits export.és 
B - Coefficient de concentration 

r Pays 

L 
Alg&fe 44 
Angola 17 E 
Bénin 23 0:43 
Botswana e 
Burkina Faso 23 
Burundi 13 $78 
Cameroun 47 
Cap-Vert 

19 
E 

Ré$. C. Afric 0:45 
T&ad 
Comores B 

0.62 
0.78 

Congo 25 3.89 
Cete d’hoirc 120 0.37 
Djibouti - 

Egypte ri 0.54 
CuinBe 

équatoriale 
:sz 

D.58 
Erhiopie 0.62 
Gabon 28 0.79 
Gambie D.52 
Ghana 3: 
Guinbe-Bissau i-z 
Kenya 1:: i34 

l 

Lesotho 
LibBria 28 I*;i3 
R. AF Libyeaat 29 1.92 
Madagascar 43 1.44 

- - -- 

source : CNUCED, Hanuel de statistiques du commerce internatio- 
na1 et du développement, 1988, New York, i.989, 
tab:.eau 4.5. 

Malawi 
!Mi 
Mauritanie 
Maurice 
Mozambique 
Maroc 
Namibie 
Niger 
Nigéria 
Rhnion 
Rwanda 
Sainte HBlène 
Sao Tom&-et- 

Principe 
Sé$gal 
Seychelles 
Sierra Leone 
Sowlie 
Soudcn 
Swziland 
R-U de Tan~ 
Togo 
Tunisie 
Ouganda 
Zalre 
Zambie 
Zirrhbwe 

33 
25 
14 
42 
46 
95 

. 
27 
87 
38 

8 
- 

0.53 
0.58 
0.62 
0.66 
0.27 
6.26 

0.7s 
0.94 
0.71 
0.8 1 

m 

0.70 
0.31 
0.8 1 
0.39 
0.78 
0.34 

0.3s 
9.46 
D.41 
0.93 
D.42 
3.84 
1.29 

A B Pays A B 

N,>tes : Voi: page suivante. 

- 1.74 - 
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Tableau 3 (suite) 

KXRXTATIONS BT COKFFLCIENTS DE CONCENTR&TION 
DgS EXI'0RTATIONS DB L'ARZIQDB, 1985 

Notes : Le nombre de produits a et6 détermine en se 
referant A la position A trois chiffres de la 
CTCI; n'ont 6th rutenus cependant que les cas 
ou les exportations de 1985 deoassaient 
100 000 dollars ou 0,3X des exportations totales 
du pays. 

Le coefficient de concentration est la racine 
carrée des parts globales des produits (chaque 
part Btant elle-même élevée au carré); tous 
les résultats sont ramenés entre 0 et 1, ce 
dernier chiffre représentant la concentration 
maximale. 

Compares A des pays de l'OCDE qui sont relative- 
ment tributaires des exportations agricoles 
comme l'Australie, le Danemark, l'Irlande et 
la Nouvelle-Zelande, et dont le coefficient ne 
dbpasse pas 0,2, les pays africains (A quelques 
exceptions prés) ont des coefficients beaucoup 
plus elevés. 

En comparant les changements intervenus dans 
le nombre des produits et les coefficients de 
concentration entre 1970 et 1985, on constate 
qu'un peu plus de la moiti6 des pays considérés 
ont Clargi la gamme de leurs exportations mais 
que moins de la moiti6 ont reduit leur coefficient 
de concentration. Dans 14 des 44 pays pour 
lesquels des donnees ont pu Ctre obtenues pour 
les deux années, on a pu observer une a*Agmentation 
du nombre de produits exportes et une rhduction 
de la concentration. 

- 3.35 - 



Tableau 4 

RXWRTATIONS AFUICAINES DB PUODUITS PBIUAIBas 
AU~'KESQUELBSCOIIBUSTIBLES, 

BN POURfXWAGB DES EXPORTATIONS lUMDIALES 

Produit 

Total des produits 

Ani~ux vivants, viande8 
pr&parations dl viande 

Viande bovine 

Produits dt la pkha 
C&&ales secondaires 

B8nane 9 

Sucre 
Caf4 

Cacao en féves 
Th6 

Epices 

Arachides 
Huile de palme 
Tabac 

Caoutchouc naturel 

Bois autres coniféres que 
Coton 

Sisal 
3auxite 
Sauxfte (poids effectif) 

Alumine (oxyde et 
hydroxyde d’s~uminfum) 

Al~ilIiWl 
Hinerai de cuivre 
Cuivre non sffiné 

Cuivre brut affine 
5inerai de fer 
Phosphate 
-- -- 

1970 1980 1987 

9.1 5.3 4.1 

3.7 2.3 1.6 

2.6 0.9 1.0 

3.1 2.9 4.1 

1.5 0.7 1.7 

t2.2 12.6 13.0 
4.5 5.2 5.5 

33.6 24.1 19.9 

72.6 61.6 58.7 
9.5 9.9 10.6 

15.0 6.7 5.8 

27.7 24.3 21.1 
57.3 27.3 16.4 

3.4 5.2 4.8 
7.5 5.2 5.7 

7.1 6.7 5.9 
11.0 8.3 7.9 

47.7 31.8 25.5 

5.6 17.0 19.6 

5.2 15.6 18.5 

2.9 2.0 1.6 

1.6 2.2 2.5 
17.9 14.8 12.9 

18.2 14.3 12.4 

10.6 8.2 7.3 
7.7 4.0 3.7 

22.5 21.5 23.4 

Source : CNUCED. 

- 136 - 



Tableau S 

PRINCIPALES EXPORTATIONS AFRICAINES DB PRODUITS 
PRIHAIRES : RECETTES BT PRIXEN 

(1982 - 100) 

produits 

A. PRODUITS ACBICXXBS 

1. Cacao en fdveti 

2. Caf6 
3. Coton 

4. Sucre 
5. TdXlC 

6. Thé (noir et vert) 

B. PHCHB 

7. Produits de la peche 

C. sYLv1cDLTuRE 

8. Bois tropicaux 

D. PRODUITS MINEIWJX 

9. Cuivre (affiné) 

10. Alumi.nlum (primaire) 
11. Phosphate 

12. Minerai de fer 

Recettes Recettes Prix 
1987 1987 1987 

135 135 
88 88 

112 112 

123 123 
117 117 

112 112 

204 204 

105 105 

115 
93 

96 

80 

86 
88 

109 l 

147 

92 120 
120 156 

73 78 
73 75 

--- . L 

Source : CNUCED, Commodity Yearbook 1989 (anglais seulement), 
New York, 1989. 

a/ Poudre de poisson, toutes origines, c.a.f. Hambourg. 

- 1.37 - 



Tableau 6 

FLUC3UATIONS RT TENDANCES DES PRIX &/, 1962-1989 !d 

Produits T 

L. AWcoL[Is 
1. Caca3 
2. caf6 
3. Coton 
4. Sucre 
5. Tha 
6. Huile arachide 
7. Bois tropicau: 
8. Cuirs et peau: 

1. HINERAUX 
9. Cuivre 
.o. Aluminium 

1. Phosphate 
2. tlioerai de fel 

Tendance 

19624978 1978-1989 1962.1978 1978.1989 

t 7.4 4.7 31.1 14.7 
t 3.4 -3.3 30.6 14.6 
+1.5 -4.5 17.9 13.2 
t 7.4 -12.4 82.0 65.0 

-3.2 -3.1 22.9 15.1 
+3.1 -7.5 21.0 23.3 
t 1.0 -0.1 21.3 12.7 
t1.4 -5.9 20.3 23.7 

-5.3 
-1.0 

t 5.6 
-1.3 

-3.7 
-3.7 
-3.9 
-1.8 

22.1 26.7 
11.8 29.8 
41.2 13.2 
12.4 6.8 

-l- Instabiliti 1 

- 

Source : GNUCED, Commdfcy Yearbook 1989 (anglais seulement). 
New York, 1989. 

Note : La tendance des prix est donnée par leur variation 
annuelle moyenne en pourcentage. Les prix sont en 
dollars constants. 
La formule est : log (P) - a + b t ou P est le prix 
et t le temps. L’instabilitB est l’écart moyen en 
pourcentage par rapport au niveau tendanciel exponen- 
tiel. 

L/ Il s’agit des prix nominaux corrigés au moyen de la 
valeur unitaire des articles manufacturas exportbs 
pnr les pays developp6s. 

5/ Les chiffres pour 1989 ne porteut que sur les 7 
premiers mois. 

- i.3M 
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Tableau 7 

TERNES DE L’EGHANGE DE L'AFRIQUE ET POUVOIR D'ACHAT 
DB SES EXPORTATIONS, 1960-1988 

(1980 - 100) 

Am&e Ternes de 1’6change Pouvoir d’achat 
des exportations 

1960 49 23 

1965 37 31 

1970 36 47 

1975 67 64 

1980 100 100 

1985 95 74 

1988 59 52 

Source : CNUCED, Hanuel de statistiques du commerce Internatio- 
nal et du développement, 1988, New York, 1989, 
tableaux 2.5 et 2.6. 



Tableau 8 

PART J/ DU PRIX A LA PRODUCTION DE CERTAINS PRODUITS 
D'EXPORTATION, PAR PAYS, 1980, 1985 ET 1987 

- 

Btnia 
coton 
Huile de palme 

IkrrkîN Faao 
coton 

Bunnmii 
Caft 
Thé 

CtD8KOlUl 

caft 
Cacao 
Coton 

ït,tp. centrafricaine 

Coton 
Caft 

TCbd 
Cotoo 

congc 
Café 
Cacao 

c6te d'Ivdrt 
Caft 
Cacao 
Huile de palme 

cufntt tc roriale 
Cacab 
Caft 

Erhiopie 
daft 

1980 1985 
-- 

1987 

0.38 0.87 w 
0.31 1.01 w 

0.35 0.79 0.64 

0.61 0.34 0162 
0.27 0.27 0.41 

1.21 0.77 1.27 
0.57 0.54 0.80 
0.51 1.11 0.94 

0.38 0.79 0.68 
0.48 0.28 0.69 

0.32 0.79 u 

0.68 . 1.74 8 
0.28 0.27 0.40 l 

1.14 0.70 1.48 
0.57 0.53 0.77 
0.35 1.24 0.93 

0.12 0.70 
0.28 0.85 

0.75 

0.55 0.62 

!  ho 



Tableau 8 (suite) 

PART u DU PRIX A IA PRODUCTION DB CKRTAINS PRODUITS 
D'EXPORTATION, PAR PAYS, 1980, 1985 et 1987 

Item 1980 1985 1987 

GAmbte 
Arachides 
Coton 
Huila de palme 

chalm 
Cacao 

0.71 

i:: 

0.57 
0.52 

a 

1.51 
w 
m 

0.66 0.28 0.41 

Qlin6s 
café 
Palaistes 

2.19 
0.90 

0.11 
M 

Cuîabe-Bissa~ 
Arachides 

Palmistss 
0.61 0.70 0.24 
0.46 0.67 w 

Keny6 
CafC 
Thé 
Sucre 

0.66 0.68 0.72' 
0.89 1.08 0.85' 
0.44 1.43 1.348 

Ltbbria 
Caoutchouc 
Caf& 
Cacao 

1:8S 0.72 
0.95 0.12 

Hadagascar 
caf6 
Vanille 
Clous de girofle 

0.77 
0.04 
0.17 

0.21 
0.55 
0.41 

0.36 
0.02 
0.02 

Halawi 
Tabac (sech6 au feu) 
l-h6 ,g/ 
Coton 

0.26 
0.65 
0.53 

ri4 

0.52 8 
0.01 8 
0.02 8 

0.21 
0.50 l 

0.55 

-- 

- 1111 - 



Tableau 8 (fin) 

PART u DU PRIX A IA PRODUCTION DR CERTAINS PRODUITS 
D*RXPORTATION, PAR PAYS, 1980, 1985 et '1987 

NaIi 
coton 
Arachides 

NozaabFque 
Coton 
The 

Nigbria 
Arachides 

1980 

0.35 
a.45 

0.49 
2.47 

0.56 

1985 

0.68 
" 

1.00 
s 

1987 

0.57 
1.29 

0.31 
e 

-- .- 

source : Banque mondiale/PNUD, Afrlcsn Economie and Financial 
Data 1989. 

IJ Rapport entre le prix nominal officiel A la production, 
dans chaque pays, et le prix de référence international 
du produit consfdkr8. 

g/ Prix "sortie d'exploitation". 

E/ 1986. 



Tableau 9 

DEPBNSES PUBLIQUES EN POURCBNTMB DU PIB 
ETDEPENSBS HILITAIRE!5 ENHNlRCENTAGB 

DRS DEP~SES PUBLIQUES, 1987 

Pays 

Mnin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Caneroun 
RBp. Centrer. 
Tchad 
Comores 
Congo 
Cbte d’ivoire 
&YQte 
Ethlopio 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Cuir&e-Bissau 
Kenya 
Lesotho 
LiMria 
Uadagascar 
Halavi 
Ualf 
tfauritanie 
Maurice 
Maroc 

D&pensss 
publîques/PIB 

17.30 
41.5* 
19.4 
24.9 l 
24.3 
13.7 i 
24.5 a 
36.3 
29.4 

% 
35:t 
37.0 
52.4 
14.3a 
57.7 
31.4 
57.2 
24.8 
23.7 
30.0 
24.4 
33.0 
24.2 
31.0 

DCpemser militaires/ 
B6Qenses publiques 

7:; = 
17.3 

8:i) b 
. . 
. . 
. . 

3:; = 
17.7 0 
30.6 

S:i = 

0% 
12.5 * 

- 143 - 



Tableau 9 (fin) 

IXPENSBS PUBLIQUES EN PDUIILCRHTAGB DU PIB 
ET DKPENSBS MILITAIRES EN WmmGE 

DB6 DEPENSES PUBLIQUES, 1987 

Pays 

Niger 
Nigbrta 
Rvanda 
Sbnbgml 
Seychelles 
Sierra Leone 
SoInlie 
Soudan 
Svaziland 
‘fi-U de Tanwrnie 
Togo 
Tunisie 
Ouganda 
zalre 
ZJlmblo 
Zimthhve 

lma AFRIQUE 

Dbpenres 
publiqusr/PIB 

20.5 
99.1 
23.6 
22.3 
64.6 
16.0 
20.0 a 
26.2 
29.1 
25.1 
30.2 
36.4 

2% 
3617 
39.7 

31.2 

D+enses oilitairer/ 
Dbpmses publique8 

3.6 
4.5 

a 
10:: a 

2:; 

10: 
5:4 

14.1 b 
6.9 b 

10.1 
13.9 
3.7 b 

17:i 

10.6 b 

source : Banque mondiale/PNUD, African Economie and Financial 
Data, 1989. 

J 1986. 

w 1985. 

cd 1984. 

- 7.44 - 
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Tableau 11 

DROITS DB DOUKNE APPLIQUES A CRRTAINS PRODUITS 
SEIBN LE DECRE D'ODVRAISON 

SUR LES PRINCIPAUX HARCHES MONDIADX, 1986 
(en pourcentage ou ad valorem) 

caf43 
Brut 
TorréfiC, moulu 
Extraits et pr&arations 

L%A 
En vrac 
Pour la vente au d&tail 
Extraits, essence 

Lacao 
Fèves 
PAte 
Beurre 
Poudre 
Chocolat 

Sucre 
Brut 
TransformA 
HAlasses 

!+es 
Non broybes, A l'état brut 
Broyées, A l*&tat transformAl.8 

tuiles essentielles 
Huiles essentielles 4.5 
%Langes 5.3 
Préparation 6.6 

IatfAres vA@tales a presser 
Brutes 
Tresses et nattes i-4" 
Art. vannerie et sparterie 6:2 

-- I 

NPF 

695 
18:O 

0.0 
5.0 

12.0 

3.0 
15.1 
12.0 
i6.9 

-.- 

-.- 
10.0 

-.- 

7.5 

1. 

CEE 
-- 
SCP 

129 
9:o 

-.- 

0":: 

-.- 

2 
9:o 
-.- 

-.- 
-.- 
-.- 

4.4 
4.0 

0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 

1 
ACP 

1.3 
2 

-.- 
0”:: 

0.0 
ii*0 
0:o 
-.- 

-.- 
-.- 
-.- 

0.0 
0.0 

-.- 
-.- 
-.- 

0.0 
-.- 
-.- 

-- 
Japon 

NPF SCP 

2:: 
24:2 

lsil 
7.5 

12.5 
20.0 
17.3 

I:*ii 
8:0 

0.0 
15.0 

2t.55 
30:o 

37.5 
28.4 
2a.l 

1.21 
6.6 

i-i 
7:2 

55.80 
9:4 

-.- 

0.05 
10:s 
12.5 

-.- 
-.- 
-.- 

0.0 
0.0 

t: 
0:o 

ii 
0:o 

~_ 

USA NPF 

ci 0:o 
0.0 
::: 
0.0 
:*i 0:s 
1.9 

14.5 
4.2 
4.5 

0.7 
4.7 

0.9 
4.4 
5.3 

:+i 
6:s 

- 146 - 
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Tableau 11 (suite) 

DROITS DE DOUANE APPLIQUES A CERTAINS FWNJITS 
SELON LE DECRE D'OUVRAISON 

SDR LES PRINCIPAUX MARCHES WWDIAUX, 1986 
(en pourcentage ou ad valorem) 

;raines olbag., huiles vBg6t 
.Cralnes oléagineuses 
Huiles vkg6tales 
Acides gras, alcools gras 
Hargarine 
Savons 

rab23 
Bruts 
Fabriques 

liz 
Non-usiné 
UsinB, transformé 

knioc, racines et tubercule 
Fraie. abché 
Farine 
Semoules; amidons 

laMw2~ 
Fralches 
Farine, prkparations 

haita A coques 
Non-dkcortiqu&s, bruts 
DBcortiquBs, prbparations 

kuits tropicaux 
Frais, skh6s 
Conserves 
Préparations, jus de fruit 

kts tropicmx 
Non4quarris 
Simplement travailles 
Feuilles placage, c.-plaqr 
Articles en bois 

r l- -- 
NPF SCP ACP 

Japon 

SCP NPF 

0.0 -: -.- 1.0 
7.2 7.2 1.0 8.5 
8.8 4.4 0.9 5.4 

25.0 -.- 5.0 15.0 
6.9 0.0 -.- 6.5 

8:; 
0.9 
-.- 

0.0 

24.4 14.8 0.0 
78.8 j7.0 0.0 14:: 

-.- 
-.- 

12.0 -.- 2.4 0.0 -.- 
-.- -.- -.- 16.7 -.- 

6.0 -,- 
-.- -.- 

30.0 -.- 
ii 
0:o 

Il.3 -.- 13.5 
12.5 -.- -.- 
12.8 -.- 0.0 

20.0 
17.0 

0.0 
0.0 

25.5 
-.- 

14.3 
-.- 

2.2 0.0 
15.0 6.0 2::: 

1.5 5.2 
8.3 7.6 

8.0 
13.4 
24.0 

2.3 
3.7 

13.1 

-.- 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.9 
4.6 

2El 
27:s 

4.0 8.7 
8.9 -*- 

11.4 46.7 

1.3 
3.1 
4.0 
4.9 

0.0 
-.- 

0.0 
*.- 

-- 

0.4 0.0 3.4 
2.6 1.3 2.0 
8.4 0.1 4.4 
-.- -.- 6.3 

- 

CEE USA 

NPF 

3.4 
4.3 
4.4 
0.0 
4.1 

< 

72.6 
t1.0 

1.7 
5.9 
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lableau 11 (suite) 

DROITS DB DOUANE APPLIQUE3 A CERTAINS PRODUITS 
SUDN LE DECRE D'OUVRAISON 

SUR LES PRINCIPAUX WCHES HDNDIAUX, 1986 
(en pourcentage ou ad valorem) 

blsaona 

'larde8 
Frakhes, cong., rAfrigAr6 
SalCcs, skhées, fumAes 
Prépar. et cons. de viande 

bllusqw8, czustac~s 
Frais, congel&, r&frigArA 
PrCparations 

aoutcbouc 
Caoutchouc naturel 
Article8 manuf. 
Pneumstiques, chambres A 4 
Autres articles 

ute 
Brut 
Transformk 
Filets 
Tissus 
Articles faits A le main 

isal , henequen 
Brut 
Transformé 
Ficelles et cordes 

Luminllm 
Bauxite 
Aluaine 
Aluminium, brut 
Aluminium, 0uvrA 

Ill.6 
19.5 
18.1 

1.7 
-,- 

11.5 

10.7 4.3 
18.0 6.0 

0.0 

I ;; 

418 

0.0 
l .- 

5.3 

8.7 
7.7 

0.0 

12% 

*.- 
-.- 
-.- 

7.3 

0.0 

2 
0:o 

-.- 
-.- 

0.0 
0.0 
0.0 

-.- 
-.- 

12.0 

-.- 
-.- 

0:6 

EEC 

SCP 

4.: 
i4 

-iG 

0.0 
0.0 
0.4 

0.0 
1.0 
3.1 

i:: 

-.- 
U.0 
-.- 
-.- 

-.- 
-.- 

0.0 

ii: 

-.- 

0% 

-*- 
-.- 

0% 

Japon 

NPF SCP NPF 

lK!i 
13:t 

-.- 0.6 

ii: 9:: 

11.8 -.- 6.4 
19.8 -.- 9.8 
19.2 6.4 3.9 

6.6 6.7 
12.4 5.7 5:: 

0.0 

3.2" 
3:s 

0.0 
-.* 

10.0 
20.0 
11.2 

0.0 

6:s 

0.0 
5.4 
3.0 
7.1 

-.- 

~~0" 
0:o 

-.- 
-.- 

0.0 

0:: 

-.- 

0% 

-.- 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
4.7 
3.1 
5.2 

i-i 
4:1 
1.3 
3.8 

0.0 
8.0 
4.2 

ii:0 
1.3 
3.9 

--. 

T USA 
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Tableau 11 (suite) 

DROITS DE DOUANE APPLIQUES A CERTAINS PXODDITS 
S~LgDECï'tED'OZRIRAIS6H 

SIIR LES PUINCIPADX MARCHES HDNDIAUX, 1986 
(en pourcentage ou ad V8lOred 

CEE Sapon USA 

NPF SCP ACP NPF SCP NPF 

Hin. cuivre et concentr6sb -.- -.- -.- 0.0 0.3 
Cuivre blister me- -*- -*- ci 10 
Cuivre l f f  in6 . . . -*- -.- 3:: 0:o i- 
Cuivre et alliages de 
cuivre, ouvr& 5.2 0.0 0.0 6.8 0.0 4.9 

Fer 
Mn. de Psr et concentrbs 0.0 -.- -.- 0.0 -.- 0.0 
Fontes brutes et fontes 
spiegel en sueuses, saumons 
ou autres formes primsires 2.7 -.- -.- 3.7 0.0 0.3 
Poudres et grenailles de fet 
et d’acier, ou fer spongieux 3.0 0.0 0.0 3.7 09 
Lingots en fer et en acier 3.5 0.0 0.0 5.7 0:: 3:9 

Plorb 
Mn. de plomb et concentrés -.- -.- -.- 0.0 -.- 6.1 
Plomb et alliages de plomb, 
bruts -.- me- I*” SI. -*- 
Plonb et all.de plomb. owr6s 5.8 0:; 0.0 7.2 0.0 4.8 

Pbospbatt 
Phosphate minéral 
Acides phosphatbs 

0.0 -.- -.- 0.0 -.- g 
11.0 0.0 0.0 4.9 0.0 

Superphosphate5 4.8 0.0 0.0 2.9 -.- O:o 

Etain 
Min. d’étain et concentrés -*- -*- -,- 0.0 -.- 0.0 
Etain et alliages d’étain, 
bruts -.- -*s ma.. -.- -*- 
Etain et all. d’étain, ouvr6s 3.7 0:ô 0.0 3.4 0.0 2.5 

I 
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Tableau 11 (fin) 

DROITS DE DDU&'E APPLIQUES h CERTAINS PRODUITS 
sW3N LE DEGRE D’OUVRAISON 

SUR LES PRINCIPAUX MARCHES MONDIAUX, 1986 
(en pourcentage ou ad valorew) 

Hin. de zinc et concentres 
Zinc et alliages de zinc, 
bruLs 
Zin et ail. de zinc, ouvr4 

Produit8 pdbtrochidql~s 
Hydrocarbures 
Acryliques, nlcools cycliqu 
Carboxylique 4 
Corps P fonction azote 
Autres 
Produits de condensation 
polycycliquea et polyac '.des 
Polymerisat.et copolym4ris. 

_--- 

I CEE 

NPF 

-.- 

7:; 

7.1 
s 7.8 

5.: 
7:s 

7.9 
11.9 

-- 

-- 
SCP 

-.- 

-.- 
0.0 

i:: 

if 
0:o 

0.0 
0.0 

ACP 

-.- 

-.- 
0.0 

2 
0:s 

2: 

0.0 
0.0 

Japon 

NPF 

0.0 

-.- 
5.4 

ii.; 
6:2 
8.2 
5.6 

6.0 
7.0 

SCP 

-.- 

-.- 
0.0 

0:: 

i-3 
0:o 

0.0 
0.0 

USA 

NPF 

0.0 

-.- 
5.5 

S-Y 
7:9 

10.7 
11.1 

6.4 
7.5 

Source : Calculs fondes sur 1'4tude tarifaire du CATT, les 
fichiers informatises de 1986 et les sch6mas de 
pr4f4tcnces generalfsées de 1919. 

Notes : -.- - Droit non connu ou inapplicable. 

NPF - Droit applique au titre du principe de ia 

nation la plus favorisee. 

ACP a Droit applique par la Comuunaute aux pays 
d'Afrique, des Caralbss et du Pacifique au 
titre de la Convention de LOI&. 

SGP - Droit applique au titre du système généralise 
de préférences. 

Les droits PMA appliques par la Communauté économique 
europeenne dt le Japon sont nuls. 

Les droits SCP et IBC (Initiative du bassin des 
Caralbes) appliques par les Etats-Unis sont nuls. 
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Tableau 12 

INGIDENCE DES OBSTACLES NW TARIFAIRES 
SUR LES EXPORTATIONS AFRICAINES, 1986 

Pays Taux d’incidence Indice de frbquence 
(Xl (Xl 

CEE Produit primaire: 23.6 26.8 
Produit manuf ac turb : 48.2 19.3 

Etats-Unis Proriuit primaire: 0.8 5.3 
Produit manufactur&: 16.3 2.6 

Japon Produit prinraire: 27.1 29.2 
Produit msnufacturb : 2.0 16.5 

Australie Produit primaire: 0.0 0.9 
Produit manufacturé: 15.6 13.8 

Canada Produit primaire: 5.3 
Produit Panufacturh: 31.3 2::: 

Source : CNUCED, base de donn4es. 

Note : Le taux d’incidence est donu& par la valeur totale 
des exportations vis&es par les mesures non tarifaires 
(HNT) en pourcentage de la valeur du total des 
exportations. L'indice de fréquence est donné par 
le nombre, en pourcentage, de tous les produits 
d’exportation visés par les HNT. 
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Tableau 13 

ENSBIcNEmENT PRIIUIRE ET SEaMDAIuB 
DANS L’AFRIQUE s tlBSMARIEMIE, 1965-1986 r/ 

Pays 

Ethiopie 
Tchad 
Zelre 
ualavi 
I¶ozombique 
R-U de Ten%de 
Burkina Faso 
Madagascar 
Nali 
BUlWldi 
Zambie 
Niger 

2% 
Togo 
Rvanda 
Slcrr8 Leone 
Bonin 

Rép Centrafr. 
Kenya 
SOlXh 
Lesotho 
Higbria 
chsna 
Uaurftanic 
Liberia 
Cuide 
SénCgal 
ZiOb-SbVC 
C&c d’ Ivoire 
Cameroun 
Botswana 
Naurict 
Zabon 

T Pourcentage du groupe d*&ge inscrit dans : 

mpa@--wt- 
1965 lBd6 

ii 0 

ii ii 
37 62 
32 
6: 121 ii 

; 12 22 

11 29 
67 
10 20 

53 102 67 
29 

ii 
6; 

54 2 
29 50 

El 115 . . 

69 13 1 
41 . . 
31 
40 it 

110 129 
60 78 
94 107 
65 105 

101 106 
134 126 

source : eDrvelaDaent 

~~- 
1965 1986 

2 12 
1 6 

2 i 
: 7 

: 36 ii 

4 
: 

3 
19 

: 6 

5 21 12 

2 3 
5 . . 

3 2 :3 

t 20 20 
4 22 
5 

13 35 
5 t5 

7” 
ii 

6 iii 

6 5 ii! 
3 

26 51 
11 27 

1 

n/ Les pays sont classés par ordre croissant du revenu par 
habitant en 1987. 
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Tableau 14 

VARIABILITE DEIAPRODUCTIOND'ALI~ Dg MSB 
DANS CERTAINS PAYS APRICAINS, 1961-1988 

A - Ecart-type de la production A la tendance 
(en milliers de tonnes) 

B - Coefficient de variation (en pourcentage) 
C - ProbabllitC que la production effective 

reprhsente moins de 95X de la production 
tendancielle (en pourcentage) 

muQuBDuNoRD 

hlgérie 
Eaw= 
R. A Libyenne 
Naroc 

WEmJuB SM-ShIInuI 

Burkina Faso 
ChmA 
Nighria 
S&d@ 
R-U de Tanzanie 
Zalce 

- 

h B c 

519 28.6 
338 5.8 

1.z ii:: 

212 
1.280 

867 

z 
526 

12.1 
23.0 

45.: 
11:s 
4.0 

2;: 
42:9 
39.3 

xi.7 
32.1 
28.6 
35.7 
32.1 
10.7 

Source : FAO/FIDA. 
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Tableau 15 

ACCROISSEMENT DEKXXAP HIQIJB, PRODWX1ON D'ALIMENTS 
DE BASE ET VAXIABILITE DE IA CONSOHMTION 

D'ALIHENTS DE IMSE DANS CERTAINS 
PAYS D'AFRIQUE, 1961-1988 

AFRIQUX DU NORD 

Algérie 
Wpte 
R. A. Libyenne 
Naroc 

AFRIQUE SUB-SAWIENHE 

Burkina Faso 
GhlUla 
Nigéria 
S&égal 
R-U de Tanzanie 
Zalre 

source : FAO/FIDA. 

-1t6 L 
la azKuamtlm 

(1979-1987, ml X) 

6.5 
1.7 
2.2 
5.8 

Note : Les chiffres concernant la population et la production 
sont des taux de croissance annuels moyens. 



Tableau 16 
APPORTS NXTS DE RESSODRCXS A L'AFRIQDB, 

1980-1987 
n milliards d e dollars) 

980 ,982 903 

13.9 14.8 .4.6 

Il.6 ll.6 

f:; 

ui3 

z:; 50 

2.3 2.2 2.6 
1.5 1.3 l.tl 
0.8 0.9 0.8 
4.1 4.1 3.7 

3.5 3.1 4.8 

1.1 2.0 2.4 

12.4: 14.0 

91' Y*: . I . 
2.4 3.9 
1.2 2.7 
1.2 1.2 
2.7 1.4 

1.5 0.7 

0.7 0.2 I 

22.7 

kk8 
5.0 
3.3 
1.6 
1.7 

-1.4 
2.2 

0.6 

ii-i: 
0:o 

1.1 
0.c 
0.1 

0.8 0.4 
0.0 0.5 
0.0 0.1 

0.9 1.c rrnganra-es 0.7 0.8 1.4 

Total des apports 21 
retsdeKessaucee 22.2 24,3 17.7 21.1 23.! 
Total cks awrts ml 

de ms. (val. leeLle! 29.3 36.5 27.2 33.d 23. 

lkzsferts finscier! 
~~ Jl 

3.a -0.4 -0.5 1.: 

lbasferts finsmien 
rets (val. réelles) 4.a -0.t -0.g 1.s 

sourcsa: Eetlmatlone du Secrétariat de la CNUCED fondéer eur des données tl- 
rCes de OCDE, Coopkatlon pour le développement: efforts et poli- 
tiques poursulvls par les membres du Cxmlté d’aide au ddveloppa:ent. 
Kvraleone diverses; OCDE, Répartition giographlque des ressources 
îinancières alsts i la disposition des paya en développement. 
livraleone diverses. 

2.0 
0.4 
0.0 

0.C 

18.C 

26.C 

5.c 

7.S 

1.0 
-0.: 
O.! 

ohms d'orpnisatias 

1986 1987 

18.3' 21.2 

lS.fi 18.1 

141.; . 13.4 4.7 
2.1 2.6 
0.7 1.1 
1.4 1.5 
1.9 -0.3 

2.3 4.8 

0.3 0.6 

1.7 3.6 
0.2 0.5 
0.1 1.1 

1.1 1.1 

24.7 24.9 

30.5 26.7 

3.0 -2.1 

?I!!l2 

Notes: Les apports financiers brute, déduction hita de l~aaortlssement, 
donnent le total dea apporte nets de reesource8. lf total des 
apporte nets de rcseourcee, déduction faite des interet.? et des bé- 
néflces rapatrlhs, donnent Les transferts flnanclers nets. 

Ai Y compris les opbrations i court et i long terme; 
2/ Celculés d’apris leo donnies dc l’OCDE; 
?j/ CalCulés d’après les statistiques des balances de paiements. 

1908 
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Tableau 17 

BAI’WBTS DE LA DEITE EXTmIEUU AUX B.lE’ORTATIOW 
BT DU SERVICB DB IA DlkfiB AUX ExpoRTArIWS, 

1987 
(Pourcentages) 

Pays 

Algérie 2173 
Wnin 537.5 
8otrvana 27.7 
8urkina Faso 214.4 
Burundi 687.2 
Cmeroun 190.0 
R6p. Centrafr. 318.0 
Tchad 186.5 
Comores 573.4 
Congo 443.6 
Clto d’ivoire 374.0 
WW 343. f  
Cuir&e équatoriale 487.3 
Ethiopie 446.0 
Gabon 148.3 
GambLe 277.4 
GbM 298.3 
Cuir&e-Bissau 1781.5 
Kenya 341.9 
Lesotho 72.2 
Hadagascar 813.8 
lt8lavi 448.1 
lhlf 620.3 

Dbtto 
extérieurb/ 
exportationa 
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Service de la dette/ 
exportations 

payé Y 

46.8 
15.9 

zf 
38:s 
27.8 
14.8 

:: 
t8:7 
45.6 
15.0 
24.2 
34.0 

5.2 
20.3 
38.7 
39.0 
41.7 

4.4 

2 
18:l 

dil 

ii.4 
57.0 

1::: 
38’9 
18:i 
18.9 

3:: 
63:s 
29.1 
24.8 
47.7 
39.9 
24.5 
13.1 
17.9 

119.6 
30.2 

6: 
32:0 
20.3 

i 



Tableau 18 

SBBVICK DE IA DElTE (HWTA#r EE'FECTIVELtBNT PNB), 
CWWSTIBLES BT IHPUtTATIoNSALIlUWmIBES, 

EN PoURCENTACB DBS BECm 
D'aXFOELTATIW, 1987 

P&y8 OFphy- PmQtftr 8owIce 
aea v QlA&ttw - 

Total Afrique 
em divelopmnt 9.8 23.3 22.9 59.0 
Algérie 4.3 21.1 46.6 72.2 
ArIgole B s 
Banin 92.3 3::: 15.9 lSi.9 
Bot 1vanB 41.2 
Burkina Faso 13.5 E-i 

14.8 24:0 
fi 

103.0 
81.5 

Burundi 38:s 77.3 
C6orroun 2.4 8:: 27.8 SO.4 
Cep-Vert s s 
R6p. Centrafric. 2.9 32:2 li.8 49.9 
Tchad m 12.6 - 
Cowrcs s 194.3 :: 
Congo 18:7 3i.7 
Cbte d* Ivoire 13:: 1;: 
Djibouti 360:s 

45.6 76.6 
a s 

Wpte 8.0 114.4 15.0 137.4 
6uin6e ~quatotielo 12.0 24.2 
Ethiopie Si.3 48.2 34.0 149.5 
Gabon 0.7 
CMPbiO 27.2 
Ghm8 18.2 
GuiMe - 

Guinée -Biasau M 
Kenya 47.0 
Lesotho 
Libéria 1:*: 
J.A. Libyenne O:S 
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Tableau 18 (suite) 

SERVICE DE IA DETTE (NONTANT EFFBCTIVEHKNT PAYE), 
COHBUSTIBLBS ET IHKHTATIDNS ALIIENTAIRES, 

EN POLMXNTACK DES RECElTES 
D'RXPCRTATIDN, 1987 

pays 

Total Mrfqut * 
(PP d&valoppeœnt 

Alg&rit 
AllgOlP 

Bthin 
Botrwant 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Cap-Vert 
RBp. Centrafric. 
Tchad 
Comores 
Carlgo 
Cbtt d’Ivoirt 
Djibouti 
Emwt 
Cufnbt Cquatorialt 
Ethiopie 
Gabon 
Gambie 
ChaM 
Cuin6t 
Cuinbt-Bissau 
Kenya 
Lesotho 
Libéria 
J.. A. l.i bytnnt 
--- - 

9.8 
4.3 

si.3 
41.2 
13.5 
14.8 
2.4 
e 

2.9 
w 
- 

13:: 
s 

8.0 

6i.3 

2:: 
18:2 

- 
w 

47.0 
2.7 

11.9 
0.6 

23.3 

21.1 

3:: 
Si1 

2: 

6:: 
32:2 
12.8 

104.3 
6.9 

17.2 
360.4 
114.4 

12.0 
48.2 

25z 
9:9 

12.2 
226.0 

8.4 
796.6 

17.6 
13.9 

StlYict 
dtlacktt~ 

25.9 

46.8 
B 

15.9 

38 
38:s 
27.8 

14.8 

2 
18:7 
45.6 

15.0 
24.2 
34.0 

5.2 
20.3 
39.7 
18.3 
39.0 
41.7 

4.4 

Total 

59.0 
72.2 

s 
142.9 
103.0 
81.5 
77.3 
50.4 

m 
49.9 

3i.7 
76.6 

I 
137.4 

s 
149.5 

13.3 
300.3 

66.8 
m 
s 

97.1 
803.7 
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Tableau 18 (fin) 

SERVICE DE LA DFITE (kKWMl?T EFFHXIVï?HEW’ PAYB), 
COIIBUSTIELES ET MPURTATIONS ALII(ENTAIBES, 

EN POURCENTAGBDBS BBCElTBS 
D'EXPORTATION, 1987 

Pays 

Madagascar 19.3 17.8 44.3 81.4 
Malawi 9.8 
Mali 35.4 2:.2 

36.2 53.5 

tkuritanie 11.8 27:7 
18.1 74.7 
20.1 59.6 

Maurice 16.0 28.1 20.0 Maroc 47.9 31.1 10.0 ii:: 
iforambique B 143.6 s N 
Namibie s 
Niger 13.6 2z-i 5i.l si.1 
Nîghrla 2.6 7:s 11.7 21.8 
Rvanda 51.1 20.2 11.3 82.6 
Sao Tome-et-Principe - 68.1 41.2 w 
Shégal 32.0 27.9 98.8 
Seychelles iii 69.1 B 
Sierra Leone 15:2 97.9 6.7 119.6 
Somalie 11.4 102.8 . m 
Soudan 37.7 41.1 67.5 
s.vaziland 11.5 f-i 
R-U de Tansanie 7i.o 19.6 21:1 lli.7 
Togo 29.7 16.2 68.6 
Tunisie 

$2 
34.3 26.7 86.6 

Ouganda 11.9 7.7 41.3 Zslre 3.9 19.2 23.9 z-i 
Zambie 11.0 3.3 13.6 27:9 
Zimbabwe 10.9 2.3 30.5 43.7 

Source : CNUCED. 
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Visites et échanges de \tto8s 

du Président 

1. CONTACTS EN AFRIQUE 

Visites : Egypte, Gambie, Ghana, NigBria, Séndgal et 
Soudan (voir aw,pagto 175 6 185 la lista des ptrsonnts 
que le Pr6sident a rencontrées). 
Echanges de vues : Pendant la dtuxl6me rhmion du Groupe 
tenue d Addis-Abeba (Ethiopie), le Prkidtnt a tu des 
6chmgts de vues avec les Présidents de l'Egypte, du 
Mali et de la Zambie et avec 1s Comit6 directeur permanent 
de l'OUA. 

2. CONTACTS DANS DES PAYS DEVELOPPES 

Visite8 : Cana&, Comuns ut6 konooiqut turop6tnnt. 
France, Japon, Etats-Unis et Royaumt:Unl (vdr aux pages 
175 6 185 la liste des personnes que le Pr6sidtnt a 
rencontrées). 

3. CONTACTS AVEC LE SYSTEME DES NATIONS UNIES 

6) 

b) 

c) 

dl 

e) 

f) 

Organisation des Nations Unit8 pour l'aliwntation 
et l'agriculture, Row (Italie) 

Fonds International de d6vtlopptmtnt agricole, 
Rome (Italie) 

Fonds monetaire inttmatioml, Washington, DC 
(Etats-Unis) 

Conseil mondial de l'alimtntatlon, Rase (Italie) 

Programme alimentaire mondial, Rome (Italie) 

Banque mondiale, Washington, DC (Etats-Unis) 
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4. CONTACTS AVEC DES ORGANISATIONS DE PRODUIT 

4 Organisation internationale du cac80, Londres 
(Royaume-Uni) 

b) Organisation internationale du caf6. Londres 
(Royaume-Uni) 

Cl Organisation internationale du sucre, Londres 
(Royaume-Uni) 

0) Conseil international du b16, Londres 
(Royaume-Uni ) 

5. ORGANISATIONS NON-GOUVERNEMENTALES 

8) 

b) 

4 

d) 

4 

f) 

8) 

h) 

1) 

N 

F-d Foundation. Bew York (Etats-Unis) 

Rockefeller Foundation, Bev York [Etats-Unis) 

Mrfcan American Institute, Washington, DC 
(EtmdJnis) 

Brookiugs Institution, Washington, M: (Etats4M.s) 
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Le Caire, le 22 avril 1990 

Destinataire : Ii. klalcom Fraser 
Prlsident du Groupe d’experts du Sec&taire 
gAnAra1 de l’organisation des Nations Unies 
chargé de l’examen des problémes du secteur 
primaire africain 

Honsieur le President, 

Je vous remercie de œ’avoir envoyé le rapport final 
de notre Groupe, approuve A la dernike réunion & laquelle 
je n’ai pu participer en raison de prcblémes de santé. 

Je crois comprendre que ce document est maintenant 
dans sa forme finale et qu’il n’est plus possible d’en 
discuter. Je voudrais cependant dire que je ne suis pas 
satisfait de certains de ses aspects. Sous sa forme 
actuelle,- le rapport est ut, acte de foi dans les mkanismes 
du marche que je ne partage pas. D’abord, il souscrit 
pour ainsi dire sans rbserve aux politiques d’ajustement 
imposées A de nombreux pays africains sans la moindre 
justification. Par exemple, les pays africains qui ont 
procédb A un ajustement au début des années 80 attendent 
toujours les fonds qu’on leur avait promis comme prime 
devant compenser les multiples souffrances endurées par 
leurs populations. Ensuite, le rapport demande aux 
gouvernements de réduire leurs interventions directes 
dans le secteur primaire qui, pour reprendre ses propres 
termes, “est de beaucoup le plus important dans chaque 
pays africain”. Pour ma part, je ne sais rien de la 

- 183 - 



ttructuro du stcttur prive et de ses moyens dans chaque 
pays africain. Enfin, le rapport minimise l'intér6t de 
La divtr8ification, au-delà de la transformation des 
produits primsires, du moins en tant qu'option a long 
terme, alors mhme que la concurrence des rssttriawncuveaux 
nt mtnqutrt pas de s'intensifier. 

Cela dit, je suis d'accord avec presque toutes las 
rocomandations du rapport. Je serais donc heureux de le 
l igntr si la présente lettre pouvait y ttre jointe en 
tant que ‘Wttrvt* de l'un des membres du Groupe d'experts. 
Je nt aaurais donner non aval & des politiques que je 
cmImts dan8 mon propre pays. 

Je vous prie à'agr&r, Monsieur le Prtsident, 
l'assurance de ma haute considtration. 

Ismail gabri ABDALLA 

Président du Forum du tiers rtxrk 
Membre du Groupe d’txptrtt 
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H. Martin HUSLID 
Ambassadeur 
Hission permanente de la Norvége auprh 
de l’Organisation des Nations Unies 
825 Third Avenue 

NEW YORK, N.Y. 10022 

New York, la 31 oai 1990 

Destinataire : H. Ualcom Frastr 
Prbsident du Groupe d * experts du Sacre-ire 
général de L’ONU charg6 d’examiner les 
problémes du secteur primaire africain 

Monsieur le Prhident, 

Je présume qu’un rapport 6tabli par un groupe de 
16 membres est forchent, du moins jusqu’a un certain point, 
le rhultat d’un compromis qui a demande B chacun de 
s’adapter pour parvenir B un 6quilibrt harmonieux. Il en 
est ainsi de notre rapport que je viens de signer, espérant 
qu’il ouvrira de nouvelles ptrsptctiv-s et apportera des 
id6es novatrices qui serviront A rhoudre les problhes 
du secteur primsire africain. 

Cela dit, je vous demanderai de bien vouloir a jouttr 
auprh de ma signature les observations suivantes - qua 
j’ai limitees A deux - dans lesquelles il faut voir non 
des réserves, mais des prkisions supplhentaires que je 
juge importantes pour nos conclusions : 

1) Un des éléments essentiels de notre rapport est la 
formulation de stratégies nationales relatives aux produits 
de base et d’ensembles de principes d’action B l’appui 
de ces stratégies. 
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Pour que ces stratigies aboutissent, autrement dit 
qu’elles donnent des résultats économiques concrets, il 
me semble indispensable de placer leur mise en oeuvre 
dans une perspective rbaliste de 1 ‘offre et de la demande. 
Sinon, des strategies nationales mal coordonnees, y  
compris des luttes pour retrouver des parts de marché ou 
les eccroltre, risqueraient de se solder par des pertes, 
et non des gains. Cela peut paraitre dvident, mais je 
pense que nous n’avons pas insiste suffisamment sur ce 
point dans notre rapport. La grande conclusion que je 
tire de ce que je viens de dire est qu’il faut insister 
davantage que nous ne l’avons fait dans notre rapport 
sur me de la coi 

re. è la fpis des m 

2) Nous insistons evidemuent aussi dans notre rapport 
sur 1 ‘importance de la diversification (horizontale et 
verticale) pour le développement des economies des pays 
africains. Ce qui offre des perspectives A long terme, du 
moins pour certains produits de base, c’est plus leur 
diversification que l’augmentation de leur production. 
Nous savons cependant que la diversification ex,ge 
d’importantes ressources financières (en plus des reüJources 
humaines). Nous l’avons aussi reconnu dans le rapport et 
avons formule des recommandations tendant A accroltre 
les transferts de fonds vers les pays africains. Etant 
donne qu’il est vital d’accélérer la diversification. 
j’aurais espéré qu’un instrument de financement special 
puisse Mre crée A la suite de notre rapport - pour être 
plus précis, un Fonds de diversification pour l’Afrique. 
Je formule donc encore cette proposition ici, espérant 
qu’elle.se concrétisera durant le processus de suivi. 

Veuillez agreer, Monsieur ie Président, le8 assurances 
de ma considération distinguée. 

(signe) Martin Huslid 
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